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A  V  E  R  T  I  S  8  E  M  E  N  T 
Ln.  présente li\Taison de lo.  NCŒE  D' DIFORM.t\TION 
concerne l 1cnnée  1963 et, plus prôcisément, la pério-
de  comprise entre le 1er février 1963 et le 31  janvier 
1964  (l). 
Elle se propose  seulement  de mettre un  instrument 
de trr:.vnil à la disposition de tous les intéressés, 
sous la forme  d'un simple eide-mémoire. 
Cet  aide-~émoire (qui,  en rnison de  son objet 
m.&e,  ne  so.urait Stre exhe.ustif)  se  rc:-upporte 
- d'une pn.rt,  à  lo.  situc.tion des trr:.vn.illeurs des 
industries de la C.E.C.Ao; 
- d'autre pnrt,  à  l'c.ctivité de le Hr-.ute  Autorité 
en mctière sociule. 
D~ns les deux domnines,  on n'a retenu que des chif-
fres et des fcits,  à  l 1 exclusi~n des  considérntions sur 
ln politique socinle de  lr: Haute Autorité  qui figurent 
dans le Douzième  Rc~pport générGla 
On  a  en outre évité de  répéter des  informn.tions 
déjà diffusées dans des  documents  divers.  Le  lecteur 
voudro..  bien se reporter à  ces documents  et,  en :pn.rti-
culier,  aux  rapports  généraux  (chnpitre V)  des années 
précédentes. 
(l) Cette période n été choisie pour que la portée de la 
pré~ente livraison de  1~ NOTE  D'INFO&~ION co!ncide 
uvee  celle du Douzi8me  Ro.t?J22rt_  .•  ~.E~!o.l sur l'activité. 
de ln Communa~~~ qui purnttrc à  peu près en même  temps. "," 
LA  SITUATIOI  DES  TEAVAILLEURS 
D E  S  I  N D U S T  R  I  E  S  D E  L A  C  •  E.  C  •  A. 
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L'  :EMPLOI 
1.  Dans  les charbonnages et dans la sidérurgie, la tendance est restée, 
en·196;,  à  la réduction des effectifs. Bien que,  par rapport à  1962,  la di-
~ution ait été un  peu moins  prononcée dans les charbonnages et plus ra-
pide dans la sidérurgie, il n'y a  pas eu,  dans  ces deux  secteurs,  de chan-
gement  décisif en ce qui concerne l'emploi  • 
• 
Par contre,  dans les mines  de  fer, la situation actuelle et l'évo-
lution future  justifient de  graves préoccupations  : 
- comparée,  d'une part,  à  l 1èffectif total et, d'autre part,  au 
recul enregistré en 1962,  la régression qui est intervenue en 
1963  s'avère importante ; 
- étant donné  les difficultés de  caractère structurel que  rencontre 
l'écoulement des minerais de  le. Communauté,  des mines  de  fer se-
ront encore amenées  à  cesser ou à  réduire leur exploitation,  m~e 
dans  des régions qui,  jusqu1ici1  n'avaient pas été touchées  ou 
qui ne l'avaient été que  dans  une  faible mesure. 
La Haute Autorité met  à la disposition des travailleurs,  des  entre-
prises et des régions qu'atteignent ou  qu'atteindront les difficultés des 
mines  de  fer les moyens  dont elle dispose pour faciliter la réadaptation 
et la reconversion. 
Sl!rUATION  D'ENSEMBLE 
2-.  Le  :;o  septembre 1963,  l  372  600 personnes  (ouvriers,  employés tt ap-
prentis  )  étaient occupées  dans  ~es industries de  la C  .E .c.A.,  contre 1  415 600 
un an plus tSt (1). 
(1)  Voir,  à la fin du présent chapitre, le tableau 6  {Personnel  insc~it dans 
les industries de la C.E.C.A.  ). 
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La réduction des effectifs n1R  ~as seulement touché les charbonnages 
et les mines  de  fer;  les effectifs de la sidérurgie ont  aussi diminué,  mais 
dans  une  mesure  proportionnellement beaucoup plus faible. 
Ch~onnnses ·(1) 
Tendance  générale 
~-~~-~~~~-~~~~~ 
3•  Les  effectifs,  qui  ét~ient de  788  lOO  per$o~~s ~e 3o  septembre 1962, 
n 1étaient plus que  de  756  500  personnes le 30  septembre 1963.  ' 
Avec  31600 unités, la  ~égression est.inférieure à  celle, de  45  400 
unités,  qui avait été enregistrée pendant le dernier trimestre de  1961  et 
les neuf premiers mois  de 1962;  eila reste néanmoins  préoccupente. 
Cette régression résulte,  d'une pa..rt,  du  nombre~toujours élevé des 
départs volontaires et, d'autre part, de  la poursuite des  actions de ratio-
nalisation et d'assainissement  :  des  sièges ont  encore été fermés  dans la 
République  f~dérale, 'en  Belgique et en France. 
Mouvement  de  la. main-dt oeuvre  du  fond 
~-~-~~~~~~~~~~-~~~~~-~-~~~~-~~~~-
4.  Le  30  septembre 1963,  on  comptait 441  500  ouvriers du fond  dans les 
cha.rbonno.gea  de  l.a Cc;rr:mnuna.uté,  soit 18 600  de  moins  qu'au 30  septembre 1962 
(460 lOJ).  Le  nombre  dea  ouvriers du fond  a  çepende.nt .moins  diminué ·qu1au 
cours  des années  précédentes. 
En  se maintenant autour de  50  000  (plus de  11  cJ,  de  l'effectif moyen 
du  fond)  pour une  période de  neuf  m.~is, les départs volontaires dt ouvriers 
du fond  continuent  à poser un  problème  grave. 
· Bee oins de  main-dt  oeuvre 
-~~~~~-~~~~-~~~~~-~-
5·  Le.  pénurie de  tna1n-d t oeuvre du  fond  persiste. Les  charbonnages  de 
plusieurs bassins déclarent toujours des besoins  importants. 
(l)  Voir,  à  ln fin du  présent chapitre, le tableau 7 (Evolution des effec-
tifs inscrits dans  les charbonnages). 




A l'automne de 1963,  les mines  de la République  fédére~e estimaient 
~eurs besoins  à 9 Boo  ouvriers mineurs.  Elles indiquaient en outre qu'elles 
pouvaient  embaucher  annuellement 9 300  apprentis,  dont  7 200  apprentis-
mineurs et 2  lOO  apprentis-ouvriers de métier. 
En  Belgique,  en~on  2  000 offres d 1 em.ploi  sont  en attente auprès 
ges  serrices de  placement. 
En  France, les besoins de ma.in-d  1 oeuvre pour le fond  demeurent  éle-
vés dans le bassin du Nord/Pas-de-Celais et ils croissent en Lorraine;  au 
début de  1963,  certains sièges du Centre-Mïd1,  oà les embauehages  étaient 
suspendus depuis 1969,  'ont  été autorisés à  reprendre le recrutement  de 
jeunes ouvriers. 
Les  mines du Limbourg  néerlo.ndais demo.ndent  des  ouvriers et des 
apprentis. 
Sidérurgie (l) 
6.  La  sidérurgie de la Communauté  occt~ait 581  900  personnes le 30  sep-
tembre 1962  et.576 800  personnes le 30  septembre 1963. 
Du  30  septembre l96l_au 30  s~ptembre 1962 1  les effectifs totaux 
avaient quelque peu diminué  (- l  300);  au cours des douze mois  s~ivants, 
eette tendance s'est accentuée  :  la réduction a  ~té de 5 lOO  unités. 
Les effectifs ont augnenté  en Italie et_  aux Pays-Bas  (où la. sidé-
rurgie est en plein développetn.ent),  ainsi qu  t en France - à cause de l'en-
trée en service de deux usines,  dont  ~elle de  Dunkerque.  Au.  tuxem.bqu:rg,  Us 
son:t.  restée  stab~es, Ct est en Bel.gi.que  et~  tlW."tout.,  en A1Teme.gne  (- 1J) 700)  · 
que les effectifs ont fléchi. 
(1)  Voir,  à  le. fin du présent  eha.pitre, le tableau 8  (Evolution des effec-
tifs inscrits dans la sidérurgie). 
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D'une  f3qon  générale,  l'incertitude du marché  de  1 1 ~cier a  entr~tné 
une eerta.ine prudence  en ce qui concerne le recrutement  pendant les neuf 
premiers mois  de 1963,  l'ensemble de la sidérurgie de la. Communauté  e.  em-
bauché moins  de travailleuro qu'au cours-del~ période correspondante de 
1962. Cependa.nt,  l'évolution de l.a.  production ne  s 'est~·~pa.s rigoureusement 
répercutée sur celle des effectifs.  Les  entreprises ont le souci de gar-
der leur peroonnel. Elles cnnsidàrent en effet qu'il leur aercit difficile, 
ét~nt donné  la teusion du mnrché  .de  l'emploi,  de trouver Ultérieurement 
des trnv::::.ill.eurs  quaLifiés. 
7.  Les  rentrées  de  com'tl'l6D.des  s'étant améliorées qepuis le second  se-
mestre de 1963,  on  enregistre une  reprise des  embauchages. 
Toutefois, la denk~de de main-d'oeuvre est assez  irrégulière et va-
riable selon leG  régions et les entrepriees  :  si certaines entreprises 
ou complexes nouveaux  cherchent  activem.ent  d-u  personnel  (aussi bien de 
production que  d'entretien), d'autres usines  r~crutent seulement  afin de 
remplacer les travailleurs qui s'en vont pour des  causes diverses. 
Mines  de  fer (l) 
8.  Depuis  plus  ;.eurs  fl.nné es, l'évolution de 1 t cmplo 1  dans les mines  de 
fer était caractéris3e par une  régression, lente mais  continue, liée aux 
efforts de modernisation et de rationalisation. 
A partir de 1961,  les modifications qui sont  intervenues dnns les 
conditions d 1  écoulement des minerais  CO!n:m.una.u.taires  ont pré<"t:f_Dit4  ~.et  t-e. 
régression. 
Les  actions de  fermeture  ont  commencé  en 1961. 
(1)  Voir,  à  ln.  fin du présen:t.  ch3.pitre,  ~e tableau 10 (Evolutinn dec effec-
tifs inscrits dans  les mines  de  fer). 
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Pendant l'année 196,,  la.  situ~tion ne s'est pas améliorée en Alle• 
magne  et elle s'est a.ggTs.vée  en France. 
De  plus,  on a  constaté dans les deux  ~ays l'extension gépgraphique 
des difficultés auxquelles  s.e  heurt·ent les mines  de fer. Pour la premi8re 
fois,  des mines  ont été ou seroltt proch.ainenent  fermées  de.ns  le Sud  de 
1 'Allem.egrte  &t,  pour la pl•e-,.ière  fois a-ue-si,  des  fermetures  ont été soit 
effectuées soit cléc idées en Lorr.ill.e. 
A l'automne de 196},  le nombre  aes mines  de  fe~ en activit6· dans 
la République  fédérc.le n' otait plus que de 28,  au lieu de  40  en  septembre 
1962  et de  51  en  sept~bre 1961.  ~  l'r~.xice  1  alors  que 83  mines de  fe~ 
étaient en activité en  juillet l96l, il n ~y en avait plus que  70  en  s~ptem­
bre 1963. 
9·  Soit  volont~iranent soit pnr suite de licenciement,  4 400 oùvriers 
ont  quitté les mines  de  fer de la népublique fédérale et près de  3 000 
les mines  de  fer frcnçaises,  du ;o  septembre 1962  au 30  septembre 1963. 
An  eours qe la.  m.~me période, le nombre  de :person..'"les  occupées  dans 
les mines  de  fer de la Communâuté  a  baissé de 6  300 unités  (contre 5 200 
pendant les douz-e  moi.s  précédents);  il est tombé  de  45  600  à  39  ·:;oo  unités. 
10.  La  Ha~e Autorité  a  déjà  fa~t bénéficier un  certain nombre  dé  mineu~ 
de fer des moyens  qu1elle détient  au titre de la réadaptation et de lu 
reconversicn (l); elle est en mesure de développer cette action,  e.u  fur et 
à  mesure  que les besoins  se·  mn.nifeste~.ont. 
(1)  Voir ci-dessous  1  P'"P• 7o  - 72  et P•,  ... 78. 
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La Haute  Autorité ne  se limitera pas  à  agir dans  l'intér~t direct 
et  immédiat  des trevailleurs licenciés;  elle assumera pleinement la res-
ponsabilité dont elle se considère  comme  investie à  l'égard de l'équili-
bre économique  des  région's  qui  ~ont touéhées pr:.r  les fer.netùre:s. 
En  effet, la réadaptation des travailleurs des mines  de  fer· débouche 
souvent  sur un  problème  de  reconversion régioncle •. 
En Allemagne,  la. plupo.rt des mineurs  de fer qui ont perdu leur em-
ploi ont été embauchés- dP..ns  .ln  sidérurgie,  d.o.ns  le secteur de la transfor-
mation· des  métr.:..ux  ou.  dans ·le batiment;  mais le reclassement du per9onnel 
·qui quittera encore les mines  de  fer de  ln République  fédérale  exige·que 
des mesures  d'envergure soient prises. 
En  Fra.nce,  la. situation se présente de  la.  façon  suivo.nte  : 
1 
les petites.mines de  fer fermées  d~ns ltouest et dans les Pyré-
. nées étant situées dans  des zones  peu industriclisées, le réem-
ploi de leur main-d' oeuvre  n~ peut  pus  toujours s'effectuer sur 
place; 
si un_pr.ogramme  de reconversion n'est pc.s  lancé dc.ns._le  bassin 
ferrifère lorrain,  les'mineurs de  fer qui risquent de devenir 
disponibles ne  parviendront pas non plus à  se  reclasse~ tou$  .  .· 
dans la région,  où  ceux  qui  ont  ét~  lice~cié~ jusqu'ici  s~ sont 
maintenus_(générol~ment, en  ac~ept~t un  emploi  dans_ln  sidér~gie). 
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TRAVAILLEURS  NOU  NATIONAUX  (1) 
~-----~~·~~-~-~-~~~~-~~~~~~ 
11..  Le table[\U 10  (à la. fin du prés.ent. eho.pitre) montre  qu'au 30  septem-
bre 1963,  164  300 travrdlleurs 1:.0n  nationaux,  soit 13 %de 1 1effectif total, 
étaie~t occupés dans les industries  d~ 1~ C.E.C.A.  Parmi  ces 164  300 tra-
vailleurs,  77  000  (  6  %de  1 1 effe~t1f total  )  sont des travailleurs ,co~u­
nautaires et 87  300  (  7 %de l'effectif  t0.t~l  ) des traveilleurs étrangers. 
Du  jO  septembre 1962  e.u.  30  meptemb:re  1963,  malgré ln ditni:.'lution des 
éffectifs tot~\ux, le ncmore  des  trr'.VIli~leu.rs  non  ne..tionnux:  occupés dans les 
industries de la C.E.C.A.  s 1 ee:~t  accru de 5 200 unités;  c'est-à-dire,  de 
3  ojo.  La  di~inution des tre  •  .vailleurs connnune.utaires  (- 8 800)  a  été plus  que 
compensée par l'auJnentation du  ~ombre des travailleurs étrangers  :  + 14 000. 
Compte tenu du fait  que  3 800 travailleurs étrangers  (dont  1  900 Polonais) 
ont  quitté les industries de  la c.E.C.A.,  cette augmentation se ventile 
de la façQn  suivente  : 
Turcs 
Grer;s 
•  •  •  •  •  •  •  •  • 
...  ~  ..... . 
N  ord-Africa.ins  ~ . . . . 
Espagnols  et Portugais 
----~-------------
+  6  600 
+ 4  500 
+  3 100 
+  3 coo 
(1)  On  en.te..."'ld  par  utratra;ill.e\U'  non national" tout trè.vaill:eur oc·cupé  dans 
un charbonnage,  ur-.te  usine  sidérurgiq~.te ou une ttine de fèr d'un pays de 
~a C  cmmunauté  dont il  nt  a  pa.s  la .  net ionnlita. tes tro.vall.l.eurs  non na  .... 
t ionaux  comprennent les "trovailleurs conmunautaires  tr  (qui ont la na-
tionalité d'un pays  de lu Commtma.uté  o.utre  que celui dnns  le-quel ils 
sont occupés) .et les "tro.vuillnurs étra:n.gersn  - qu;l.  ont la nationalité 
d 1·UJ.'1  pays tiers. Yn  certain nombre  des travcilleurs non nationaux sont 
des  frontaliers. ?ar ailleurs, les  inèustriee de la C.E.C.A.  ne  font 
pas toujour$ appel à  de nouveaux  immigrP.nts  :  il arrive à  chacune 
d'elles de recruter dee  travai~leurs non  nntionaux qui étaient déjà oc-
t.upés dans le pays,  soit dn.ns  1 1 une  des  dettx autres soit dans  un sec-
teur ne relevant pes du traité de Paris. Certains travailleurs non na-
tionaux sop:t  nés  dens le pays è.e  la Cornmunc.ut6  où ils sont  occupés_,  ~ans 
en avoir acquis la nationalité. L'évolution de la main-d'oeuvre non  na~ 
tionule a  été  longue~ent  Œcrite sous les nos  450-455  du Onzii;;me  Rapport 
général.  . 
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Dans  les Mines  de fer, le nombre  des travailleurs non nationaux 
s'est réduit de  500 unités, mais il  a  augmenté  de  600  unités dans la si-
dérurgie et de 5 lOO  dans les charbonnages. 
Le  30  septembre 196;,  ~tûet!lent 4 700  travn.Uleurs non nationaux 
étaient occupés  dans les mines -de  fer.  ~~  la sidérurgie, les ~ravail­
leurs non :p.ationaux se sont stabllisés autour de  56  500  unités - dont 
;6 700  en France et 10 200 en Belgique. 
En  1963,  les usines sidérurgiqueà ont. paru s'intéresser beaucoup 
moins  que  pendant les a.nàl!ies  précédentes au recrutement de travailleurs 
non nationaux nouvellement  immisTés. 
La  situation est bien oifférente dans  les  cha.rbo~ges. 
1 
12.  En  raison de la tension.du mgrché  de l'emploi et de la désa.ffec~ 
t ion pour le métier de mtneur,  l.es  charbonnages  ne parviennent pas à  sa-
tisfaire leurs besoins de main-d  1 oeuvre dans la région environnante  ou 
dans le pays. lls font  donc  davantage a.:ppel  à des travailleurs non na--
tionaux. 
Pendant les neuf pre~~rs mois  de 1963  : 
- dans la République  fédérale;  8  900  trnva.Uleurs non nationaux 
ont représenté  42  %  des  placements  ef;f'ectués  dans les mines 
par le's services de la. main-d  1 oeuvre.  · 
- en Belgique,  9. 500  permis de travaU "NouveJ.le  immigration  tt, 
· soit le double de l'année précédente,  ont été déliyrés; 
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en France,  l'Office national d 1iumigration a  ~traduit et placé 
dans les charbonnages  3 500  travailleurs non nationaux. - ll  -
On  notera en ouhre que les charbonnages ee tournent de plus en plus 
vers la Grace,  la Turquie et le Maroc.  E."'l  effet, les sources treditionnelles 
de  recr4~ement se tarissent. 
Le 30 septembre 1963,  103 100 trc.ve.Uleurs non nationaux (près de 
14  1o  de 1'  effectif total) étaient occupés dnns les c:'larbonnages de la Com-
munauté,  surtout en Belgique  ( 4o  600) ·et  en Fr9.nce  ( .38  300). Parmi ces 
103 lOO  travailleurs,  40 200  sont  d~s travailleurs communautaires et 62  900 
des travailleurs étrangers. 
I,e  30  septembre 1963,  plus des  quatre cinquièmes  (90 700  sur 103 lOO) 
des trava.Uleurs non nationa.ux des  charbonnages étaient  occupés  au fond  (1) • 
• 
Les  Italiens occupés  dans les mines  (charbon et fer) et dans la sidérurgie  ........ -.................... .-................. _____ ~_  ...... ...._ ......... -............................ -......... - .... _..... .................. _  ... __ _.. ...... ,  ... ,.... ... _._,_.,.. __ ... ...,_..., ____ _ 
d'un pays  de la Comr.1unauté  e.utre  que  1 1 Italie 
~~~---~-~-~-~~~~-~~--~-~~~~-~~-~~-~~-~-~~--~ 
l3e  Au  30  septe~-:1bre 1963,  ces travailleurs se répartissaient de la 
faQon  suivante,  pnr pays et  p~r secteur  : 






Allemagne (R.r.l  2  900  1  600  lOO  4 600 
Belgique  20 lOO  7500  ,...  27  600 
France  6 900  15  000  2  800  t  24  700 
Luxembourg  600  300  900 
Pe.ys-BD.s  6co  500  1  lOO 
··--- .. -...------ ---- ...... ---~- ----- ~---·  ___ ,. 
è.  È-~c~~.A:---.--
Totaux po.r  30  500  25  200  3 200  . 58  900 
cecteur 
(1) Voir,  à  l$.  fi..""l  du présent chapitre, le tableau 11 (Répartition par na-. 
tionalité,  au  30  septembre 1963,  du personnel  occupé  au fond  dans les 
charbonnages  de la C.E.C.A.) 
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Les  Italiens restent les plus nombreux  des travailleurs connmma.u..-
taires occupés  dans les industries de  la C.E.C.A.:  58  900  sur 77  000, 
soit  76  %- Cependant,  èe  septem~re 1962  à  septembre 1963,  leur nombre  a 
dim.inu~. En  effet,  U  était de 65  600  au 30  septem':Jre  1962.  En  une  e.nnée, 
lo. diminution a  atteint 6  700  unités  (  10 '/a  ) - dont 6  300  pour les seuls 
char0onnages.  D'autre part, les efforts des  charoonna~es des autres pays 
pour recruter en Italie ne  sont plus gu3re  couronnés  de  succ~s. 
Les  Italiens travaillent surtout en Belgique et en Fre.nce.  Si leur 
nombre  est  importent dans la sidérurgie, il  est encore plus élevé dans les 
cha~bonna3es. Dans  la grande majorité des cas,  les Italiens sont  occupés 
au fond  2  600  sur 2  900  en  AllemE~e,  18 500  sur 20 100 en Belgique, 
• 5 800  sur 6 900  en France et 500  sur 600  aux Pays-Bas. 
Travailleurs  communc.utC\ires  t1.tulaires  -----------------------------------
de  le.carte de  trav~il de la C.E.CoA•  (1) 
14.  Pe.rmi les travailleurs communautaires  occupés  dans les mines et 
dans la sidérurgie,  certains  sont titulaires de  la carte de  travail de la 
C.E.C.A. 
Du  ler octobre 1962  au 30  septe~bre 1963,  72  cartes de travail se 
sont ajoutées aux 1  695  qui avaient été délivrées pendant la période com-
prise entre le 1er septembre 1957  (2)  et le 30  sept~mbre 1962  (3). 
Les  nouvelles  cartes se répartissent de la façon  suivante selon 
le.pays où elles ont été délivrées  : 
(1)  Voir ci-dessous,  PP•  85  - 88  • 
(2)  Entrée en vigueur de la carte de travail de la C.E.C.A. 
(3)  ClSture,  pour les données  statistiques sur l'emploi,  du Onzième  Rapport 
général. 
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Allemagne  (R.F.)  •  •  •  •  •  18 
Belgique  •  •  •  •  •  •  •  •  31 
France  •  •  •  •  •  •  •  •  3 
Itàlie  •  •  •  •  •  •  •  •  3 
Pays-Bas  •  •  •  •  •  •  •  •  17 
Au  cours du dernier trimestre de 1962  et des neuf premiers mois  de 
1963,  le nombre  des tra.va.Uleurs détenant 'une  carte qui ont trouvé,  par l'in-
termédiaire d'un office du travail ou  directe~ent, un  e~ploi dans  un  pays 
de la.C.E.C.A.  autre  quer:  leur.:pe.ys  d 1o:rigine est passé. de  423  à 451• 
15•  Le tableau 1  récapitule la.  sttW'.tion,au 30  septembre 1963,  en ce qui 
concerne le nombre  et la répartition,  par pays et par secteur,  des cartes 
de travail de  la C.E.C.A. 
.. 
TABLF:P  .. u· i 
RécaRitulat~on des cartes de travail de  la c.E.C.A. 
délivrées .j~sgu'au 30  septembre 1963 
Pa. ys  Nombre ·de  cartes 
Mines  Sidérurgie 
l 
l  Total 
.Allemagne  (R.F.)  l9l  .,  15  . 206 
Belgique  .637  6  643 
France  23  14 
1 
37 
Italie  169  Bo  249 
Luxembourg  t  ..  - - l  -
.  1 
6~8  4  632  Pays-Bas  1 
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Parmi les 451  travailleurs placés'· 435  ont pris tm  emploi dans les 
charbonnages  (  7l en Allemagne,  355  en Belgique,  9  en France)  et 1.6  dans 
la sidérurgie  (  12  en Allemagne,  4 en  France  ). 
Jusqu'au ;o septembre 196;,  aucun porteur d'une carte de travail de 
la C.E.C.A.  n'avait reçu une  offre d'emploi de la part d'une mine  de fer 
d'un autre pays  ~ela Communauté. 
16.  Les  résultats modestes de l'institution âe la carte de travail s'ex-
pliquent d 1 abord par les conditions de nationalité et de  qualification (1) 
qui sont posées pour son obtention et, ensuite,  pnr différentes autres rai-
sons. 
D'une  façon générale, la mobilité  intercommunautaire ne  répond pas 
à  une aspiration des travailleurs. Elle n'éveille guère un écho  que  chez 
ceux d 1 entre eux qui,  faute de qualification,  doivent  se résoudre à  all.er 
chercher au-delà des  frontières nationales soit un salaire plus satisfai-
se.nt  soit,  rn.~m.e,  l'emploi qu'Us ne parviennent  pas  à  trouver sur place. 
Les mineurs et les sidérurgistes qualifiés ou  spé~ialisés (  qui 
peuvent  seuls obtenir la ca...-te )s'emploient très facilement  dans leur propre 
pays et ils considèrent  que leur niveau de vie y  est à  peu près équivalent 
à  celui qu11ls obtiendraient ailleurs. Ils ne  sont  donc  nullement enclins à 
surmonter l'aversion qu'un transfert de domicile  (qui continue à  ~re res-
senti coTili:l.e  une  ~xpatriation et un exil) inspire encore aux Eùropéens. 
D  1 autre part, parmi les travaUleurs de qualification confirmée 
dans les professions,du charbon et de l'acier qui- obéissant  à des moti-
vations diverses - ont  quitté leur pays,  beaucoup ont été placés au titre 
d 1un accord bilatéral. Ils ont négligé de demander la carte de travail de 
la C.E.C.A.,  à laquelle leur qualification leur donnait pourtant droit. 
(l)  Comme  on le verra plus loin (pp. 85  - 88  )  ,  la carte ne peut  ~tre ob-
tenue que par les nationaux. de 1 'un des Etats membres  et  seul.ement  pa.r 
les travailleuxs de qualificaticn confirmée dans les professions des 
industries de la CQE.C.A. 
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Les  habitants des  zc>11es  frontalières,  où les échanges de main-
d'oeuvre sont déjà facilités par de  nombreuses  dispositions,  ne  recourent 
pas non plus à la carte pour aller travailler avec le statut de frontaliers 
dans le peys limitrophe. 
Enfin,  c ~est uniquement  da.ns  le ens où  Us désirent pren.dre  un  em-
ploi en Allenagne  ou  èn France que  la carte est intéressante pour les tra-
vailleurs non  frontaliers qui possèdent la nationalité  a•~~ p~ys du Benelux: 
les nationaux d'un pays  du Benelux n'ont besoin,  dans les deux autres,  d'au  ... 
cune autorisation de travail. 
Quant  à  1~. différence entre le nombre  des cartes attribuées  (  l  767  ) 
et celui des trava.Uleurs embau.ehés  après l'  o?tention d'une de ces cà:rtes 
( 451  ),  elle résulte du fait que  ce ne  sont pas  seulement les travailleurs 
décidés  à aller prendre un  emploi hors de  len.r pays qui sollicitent l'oc-
troi d'une carte. Au  contraire, les cartes· sont  surtout demandées  par des 
travailleurs q-q.i,  déjà. occupés  dans  un pays autre que  leur pays  d,'origine, 
désirent s 1en servir com~e permis de travail. De  plus, la proportion des 
cartes prorogées  a.yan~ été  relativeme~t_importc~te 1  on  peut dire que,quand 
ils détiennent une  carte, les  tr~vailleUl~s la considèrent  comme  une  pièce 
utile. 
Les  conditions .de la vie familiale 
des travailleurs  ..  no11  nation~~ux 
17.  Selon des  renseignements de  caractère très général  (qui ne  se rap-
portent pas uniquement  aux  industries de la C.E.C.A.  1nais  à l'ensemble 
de ln main-d'oeuvre),  le nombre·  des travailleurs non  nationaux que  leur 
famille accompagne  à  l'arrivée en France est très faible  : il  ne  dépasse 
·pas 0,2  %.  Environ 17  %des travailleurs non  na.tionaux  sont ensuite rejoints 
par leur famille,  après une  période plus  ou  moins  longue.  La  proportion 
est de près de 20 %  pour les Espagnols et de plus de  3·5  %  pour les Italiens. 
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Les  statistiques ita.l.iennes  sur l'é1nigration vers les pays  de la 
Communauté  indiquent drautre pert  que  la mr.jorité des familles  qui accom-
pagnent  ou  qui  v~nt rejoindre un  travailleur se dirigent soit vers la 
France soit vers la Belgique, 
En  1961,  parmi les travailleurs non  nationaux occupés  dans les char-
bonnages ·belges  (l)  : 
25 %  étaient célibataires; 
·:1  %vivaient  en célibataires, la famille étant restée dans le 
pays d'origine; 
68  %  (dont  8  %avaient épousé  une  femme  belge) vivaient  c.vec 
1eur famille. 
Sl'RUCTURE  DU  PERSO:NNEL 
18.  Le  progrès technique  (dans les mines,  mécanisation et électrifica-
tion;  dans la sidérurgie,  nouveaux  procédés  de  ~reduction et nouveaux  ap-~ 
pareils automatiques de  cQntrôle,  de  commnnde  et de  réglage) transforme 
profondément  la structure, tant quantitative que  qualitative,  du personnel. 
Cette évolution,  qui se poursuit depuis un  cer1ïain  nombre  d'années 
a  déjà été signalée à  plusieurs reprises. Maintenant,  on  en a  une  vue  assez 
claire pour pouvoir lui consacrer un  développement  particulier. 
19·  Les  deux premiers  grephiques qui se trouvent  à  la fin du présent 
chapitre montrent  ~a mesure  dans  laquelle le progrès technique a  1nodifié 
ln structure de l'ensemble  ~u fersonnel  (rapport entre le personnel ouvrier 
et le groupe  des  employés,  techniciens  et cadres),  ainsi que  celle duper-
sonnel ouvrier  lui-m~':ne  .• 
(l)  Frontaliers exclus. 
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En  ce qui concerne le personnel ouvrier, la sidérurgie fqurnit_un 
exe:tni>le  particulièrement significEJ.tif.  D'une  façon  génér~e, le nombre 
d~s t·ravàille'urs non  qualifiés  .. se ruduit  •  D'autre part, le personnel direc-
tement  occupé  à  'l~ production diminue  en  nom0re,  tandis que  s'accroissent 
les effectifs 'qui· sont ·'affectés  à la préparation et  à 1'  ordonnancement  de 
la·· fabrication,  de  ni~me que  ceùx de·s  ser·vices d'entretien. 
Employés1  techniciens et  c~dres (l) 
2o.  Dans  les industries de la C.E.C.A.,  cette catégorie comprend  ac-
tuellement ·188  300  person."l~S et représente 14.  tf,  ·d~s  eff~ctifs, contre seu-
lement 10 %eu .début  de 1955.  Pend~t les dix dernières années,  elle a  a.ug-
~7:~?-té  d~.  pr~s de 15. %,  t.a.n~~s. _qu~. -~~ personnel _ouvrie;o  _dim~uait de _]?lus 
de 17  fo. 
Au  début  de 1955,  pour 1000  ouvriers cu travail' dans les industries 
de la C.E.C.A.,  on  co~ptait en moyenne  l2l employés,  techniciens et cadres; 
en septembre· 1963,  on~en comptait 164. 
TABLEAU·2 
Nombre  d'eEPl?yés,  technicien$ 2t  cad~es ROUX  1  000  ouvriers au travail 
....  ,,  ,, 
..  Cha.rboM,ages  Sidérurgie  Mines  de fer  - · Toto.l 
ler jru;rvl:.er  1955  107  155  109  l2l 
3o  septèmbre 1963  143  193  156  164 
· Différarice· 
,. - . " 
+  36  +  '38  +  47  +  43 
i  --
Le  d~rn;e~ de~  _.r;r[';phiques  qu'  o~- trou.vern.  à  1.3  {in du présent chapitre 
permet de  so.i.s:i.r  ~e !'lt;')U:'._'ement  ~sc~nqnn:t_,  des·  .employ~s,. t(;ch~iciens .et cndres.-
(1)  Agents  de  surveillo.nce,  personnel de mo.'hrise et c.utres agents techniques, 
~mployés de burenu,  ingénieurs et tous nutres cndres,  y  compris le di-
reeteu.r·  gtnérnl- · · · 
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Charbonnages  ................... 
21.  Le nombre  des  eœplo~s admL'listratifs a  diminué  e.u  cours des dix 
dernières années;  mais  celui de la. totalité de l'encadrement technique 
( eurve.illanee  1  cadres tecllniques,  insél'..ie~} a.  augmenté  de 2  ~~  pour 
un  personnel ouvrier qui s'est réd\\it de 28  fo•  A la fin de 1'  année 1963, 
les employés,  techniciens et ca.dres  représentaient l2  o}  des effectifs, 
contre 9 %  e.u  début  de  195!1• 
TABIEA.U  3 
Nombre  de  surveip.ents et de  cadres  techn1qu~s pour 
!..22.9  ouvriers au travatl: dans  les chA-rbonnages 
t ler janvier 1955  ;o septembre 1963 
Allemagne  (R.F.)  62  98 
Bel.gique  81  96 
France  82  105 
Itel.ie  85  148  (1) 
Pays-Bas  73  114 
Moyenne  pour la 
7l  101  Coœmuna.uté 
(l) Les  nécessités de  l'exploitation ont  emp$ché  que  lteffectif de 
la surveUlance et des cadres techniques ne  se réduise dsns la 
m@me  proportion que  le personnel ouvrier,  qui a  diminué  de  70  % 
depuis 1955·  Pour la.  surveillance et les cadres techniques,  la. 
réduction a  été de  50  ~. 
Les  services fonet ionnels et techniques  Jouent un  r8le de plus en 
plus  im:portant;  la. structure du personnel de surveUJ.anee et des  eadnls 
techniques  s'en trouve déjà. légèrement modifiée. 
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TABLEAU  4 
Surveillance et eadrea teeàQ1gue,a -~u fond et du  J~ 
SurveUlnnce et cadres 
techniques  "Fond" 
S~eillance et cadres 
techniques "Jour" 




30  septembre 1963 
·- ........ 
lOO  tfo 
10  ~ 
22.  Le personnel ''employéel  teehnioiens et ca.dres"  s'est, dével.oppé  plus 
rapidement  que  do.ns  les che.rbonnnges,  surtout à  part  ir des années 1959  -
1960. 
La modernisation et la mtiona.lisnt1on des  installations, ainsi 
que la mise  en  service de nouveaux  équipanents modernes,  ont rendu né ces- · 
&aire le reeours à  un  nombre  plus considérable de techniciens et de  cadres. 
On  voit en outre se transformer des  fonctions,  trad1tionneUemcnt ouvrières., 
qui exigent  maintenant dea  corm.aissence:s t>luo ·étendues et plus élevéesj 
etnL~ qui les exercent pas&ent  de la catégorie "ouvriere" à  ~a catégorie 
"employés  1  tochniciens".  Une  nouvelle entégorie de "techniciens  tt  1  qui 
tend à  s'introduire dans le hiért\rchie de  l'entreprise,  se forme  donc 
peuê.pcu. 
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!!.çmbre d'  !üœloY§s  ,_  .tecbf!~cienh.s et  c~r.~s. R9Yt'  1  000 otl'V'riers 
au tre.vnil dans ,  lA  sidérurflie 
lf.ir  Je,Avier 19''  ;o septembre 1963 
Allemagne  (R.F.)  l!K)  . 170 
Belgique  142  172 
France  l26  229 
Italie 
1 
l29  169 
Luxembotn"g  lJ.2  1;6 
Pays-Bas  -'13  (1)  555  (1) 
Moyenne  pour ln 
Communauté  155  19, 
(1)  la différence entre ce chi:C:fre  et ceux  qui se rapportent aux  au-
tres pays  s'explique en purticulie1· par le tait que,  depuis plu-
sieurs années,  certaines entrepriseo sidérurgiques des  Pays.Bas 
s'étendent d'une façon  continue •  ce qui impoae  un  recours  ~ecru 
aux  services généraux et aux  services :t'onct1onnels  (  planning, 
reeherches,  contrSle de  qualité1  etc.  ) 
Les émployés  1  techniciens et ct1.dres  représentent  actuell~.nent J.6  '/6 
des effectifs de  la. sidérurgie, contre 13  tJ,  en 1955•· 
l~Bo/64 \ j Mines  de  houille 
Sidérurgie 
Mines  de  for 
f Total Communauté 
TilLEAU  6 
Personnel  inscrit  dans: les industries  de  la C.E.C.A. 
Allemagne  (~.F.) 
Belgique 
France  (2) 
Ital  :i.e 
Pays-Bas 
Communauté 













(en mi}liers  de  personnes) 
30  septembre  1962  30  septembre  1963 
Total  Ouvriers· Apprentis  Employés 
1  Tet al 















1  34,1  242,6 
i  - 8,9  61,2 
I
l  4,2  30,0  164,8 
0,2  1  9,0  .l  67,8  59,4  0,2  tf  10,0  69,7 
0,4  1  2,6  i  22,1  19,1  0,4  2,6  22,1 
0,5  1  5,5  1  15,9  10,1  0,5  i  5,8  16,4 
1  13,0  l 87,8  '  581,9  472,0  1  13,3  l  91,5  576,8 
0,3 
'1  1,9  •.  :.:  14,9  l  9,4  1  0,2  ;1:  1,5  11,1 
o,o  !  o,o  Il  o,o 
1
.  - o,o  o,o 
3 '3  25' 8  20 '0  0:16  1  3 '3  23 '9 
J~·  0,3  2,8  l  2,1 
1
j  - 0,2 
1 
2,3 
0,2  2,1  1,8  - 0,2  2,0  J  i  1 
0,7 
1,0  J  5~7  ,  45,6  l  33,3  o,B  5,2  l  39,3 
38,8  372,6 
(1) Uniquement  élèves  des  écoles techniques et professionnelles des  mines. 
(2)  Y compris  les mines  non nationalisées. 
.. TABLEAU  7 
Evolution des  effectifs inscrits dans  les charbonnages 
(en milliers de  personnes) 
t 
!  30  septembre  1962  30  septembre  1?63 
i 
1  ,Ouvriers Ouvriers[ Surveil~Employésl  1  dont  louvriersl Ouvrier~ Surv·~il-1 Thlployé~  1 dont  1. 
1 
1 
1  tdu  fond  du  jour j 1ance  e~  de  Total  ap- ldu  f~nd  du  jour !  lance  et:  de  Total J  ap-
i  1 et  des  ! cadres  ;  bureau  j pren-
1  et des  1 cadres 
1 
bureau 1  ~  pr.en-
1  annexes  tec.nn. 
1 
tis  1  !  annexes j techn.  t  tis 
i  '  1 
1 
1  ! 
1  1 
1  i  l  ! 
1  JAllemagne  (R.F.)  1  t  i 
!  207,8  107,2  28,1  13,4 i 356,5 
!  14,1  f  196,6  101,4  1  27,6  12,7  ·r  13,8  Ruhr  ;  i  338,3 : 
1 
1 
Aix-la-Chapelle  1  17,3  7,0  2,3 
t 
o,B  l  27~4  !  0,9  t  16,0  6,6  2,2  0,7  2·5,5 !  0,8 
Basse-Saxe  1  4,7 
1 
2)0  o-,4  0,3  7,4  i  0,2  i  4,8 
1 
1,8  0,5  C,3  7,4 ;  0,4  1 
f 
i 
1  Sarre  ~  27  6  12,3 
l  4,5 
!  1,9  .. 42z3  1,1  1  25,6  11,5  4,3  1,8  43,2 t  1,1  t  t  1  1  z 
125-7 ,'4  f  128,5  1  35,3  t  16,4  4.57.,6  J 16,3  J 243,0 
l  121,3  !  34,6  1  15,5  414,4 !  16,1 
1  i 
Belgique  1 
1 
1 




!  l 
i  1  t  r 
l 
1  f  lt6 l  ~ 
J 
53,0 1  Sud 
t 
35,4  13,0  4,4  l  54,4  1  0,2 
1 
34,5  12,8  t  4,2  1,5  -
Campine  23,4  8,6  l  3,4  r  1,0 r  36,4  !  1,2'  .23, 5  1  8,2  i  3,3  l  1,1  36,1 i  1,2 
l  ! 
1  58,8  i  21,6  1  7,8  1  2,6 l  90,8  1,4 (l)i  58,0 






1  1 
1 
l  iiord/  1  • 
1  l  l  Pas-de-Calais  71,4  116,1 
l 
31~5  !  9,,3  1  3,9 1  1  2,7  70,5 
Lorraine  21,1  13,8  1  -4·, 7  1  1,5 1  41,1  1,6  20,7  1 
1  Centre-Midi  (:2)  i  23,6  1  13,3  3,6  t  42,0  0,3  22,6  t  1,5 J  1 
i 116 '1  !  58,6 
1  17,6  i  6,9 j  199.,2  4,6  1  113,8  i 
!  1 
1  1 
0  1  f  1  Italie  1 8  1  2 
1  0  - ~  ' 
,4  1,4 
a  s-Bas  Limburg  26,0  23,0  5,1  2,9'  57,0  2,5  25,3 
i 
otal  Co~tmunau-té  ; 460,1  232,9  66,2 
(1) Uniquement  élèves  des  écoles  techniques  et professionnelles des mines. 
(2)  Y compris  las minês  non nationalisées. 
1 











1  l 
9,2  l  113,4 f  2,6 
1 
1  30,0 
t  3,7  i  ~  13,3  4,7  1,5  1  40,2 i  1,2  i 
t  1  !  12,6 
l  3,6  1,4  1  40,2 1  0,3  i  j 
l  55,9  i  17,5  0,6 
1 
193 '8 1  4,1  _l  t 
i 
t  r 
i  0  0  1 
!  2  - 1,3 
2 , 8  56 , D  1  2 , 3 





~olution des sffectifs inscrits dans  la sidérurgie 
(en milliers  de  personnes) 
30  septembre  1963  i 
r  1  (  \ ..  ,·r-- -r  l: 
l  Ouvriers  Ouvriers  \OuvriGrs  'Ouvriers  ~Employes  !  l 
30  s0ptembre  1962 
~·  vices  de  vicss  ivioes  de  !-vices  /cl.ens  et  ~  Il  l  des  ser-~1 dGs  ser- ~des sor- ides  scr- )-sechni-
1
1 Apprentis:  ..  ~.~  Total  l 
; produGt.  annexes  1-aroè.uc'to  i<..1nnexes  ! cadres 
4
J  l, 
1----·------+-------·~1  --·---+------t--- ·----"""""""";:--<---·--t------t-·--........J1·------lj------tt~ 
Allemagne  (RoFo)  !'  ;  ~  !  t  f 
Nord  ,  10 98  ,  11,6  l  10,3  11:;5  4~7  i  1 70  1  27,5  { 
Rhénanie  du  Noràl  i  1 
i 
Westphalie  l  77 91  !  67 96  1  72 10  64,5  22,2  5,5  164,2  1 
Sud  ·  9, 3  i  6 ,3  i  8, 9  59 7  2 98  0 1 7  18,1  1 
1  13,0  {  15,9  12~4  1592  4,4  098  3tq28 
r-~------~------~~--~--~----~---+---------+----------------··-------------~--------~-- :;_10,2  101,4  103~6  9699  34,1  8~0  242,6 
r---------------~----~--~--~~--~~~----~--~~--~~~----4----~----+-~~  -+---------~--------~--
rf_E_e_l_g_iq  __  l_le----·-----+---3_3_~_2  __  ~  __  )_.~9--,8----~~----~~------~--------~--33~0--~  __  1_9_7_3  8;9  61 92  ,. 
France 
Nor~  13 18  10,2  5,3  0,4.  29,7  1},6  11,9  6 15  0,3  32,3  1 
Est  40,5  36,7  16,4  3,1  96,7  38,2  39,6  17,0  3,3  98,1 
Centre  8,2  6~2  3 ·6  0  2  18,2  7,6  6 95  3,6  0,2  17,9 
Sarre 
Autres 
1  l  ' 
!  ' 
1 
j 
!.  16,5  régions  8,9  4,4  3,0  0,5 
i  lG,S  7<;5  !  5~7  2~9 
j  0,4 
1  l  ! 
'  \  l  1 
1  !  ~  j  ' ------~.......,_..~  -- 71,4  l  57,5 
l  28,3 
f 
161,4  66,9  63,7  30,0 
~  4,2  1 164,8  1  ! 
i  4,2  1  i  !  l  f 
!  ; 
l  l  l  Italie  i  i  ! 
1 
i 
i  !  i  1  l  Nord  26,5 
1  18,0  6,7 
l  i  f  0,2  52,1 
l  0,2  51,4  l  27,4  l7,2  7,3  i  ! 
~ 
i 
1  Contre-Sud  7,3 
1  6,8  16,4 
! 
7,9 
~  6,9 
~  298  1  o,o  17,6 
1 
1  2,3  !  o,o  t 
i 
1 
~  '  ! 
i 
! 
1  !  33,8  1 
1  69,7 
1  24,8  9,0  0,2  67~8  35s3  i  2451  '  10,1 
1  0,2  i  ; 
i  j 
:  i  !  i  1 Luxembourg  8,5  22,1  10,4  8,7  0,4 
l 
l_P3ys~-Bas  4,7  5,2  5,5  0,5  15,9  4,5  5,6  5,8  0,5  16,4 
i  !  Tc·tn..l  Communauté  !  263,9  217,2  87!18  13,0  581,9  253,7  218,3  91,5  13,3  576,8 
• TAL13EAU  9 
Evolution  des effectifs inscrits  dans  les mines  de  fer 
30  septemb~o 1962 
1 Ouvriers  Autres 
l  du  fond  1 ouvriers 
} et  des  j 
1 ~har:t i0  rs l 
1  a  clel 
1 ouvert  ! 
1 
l Employés, ; Ap,p:reut is 
1 t  h  .  1  Î  ec nl- ! 
1  •  t  .
1 
clens  e 




FJ.'otal  Ouvriers 
du  fond 
et  des 
chantiers 
à  ciel 
ouvert 
(en milliers de  personnes) 
30  septembre  1963 
1  :  ' 
Autres  ! Employés, ]Apprentis 
•  i  h  .  '  ouvrJ.ers  ·tt~c nJ.- : 
1 cJ.ens  et  J 
·  cadres 
l 






1  .Allemagne  (R.F. ~ 






0,1  2,1  1,0  0,5  0,3  o,o  1,8 
Salzgitter,  1 
Bas  se-Saxa  1 
Mossen,  Lahn  1 
Dill  ~ 






















1,1  !  0,2  8,5  0,9  0,2 
i  1 
i  1  8  o, 7  0  3  0  2  1,2 
1  l  '  '  '1. 
0,2  ;  - l  2,5  1,3  0,5  0,1  1,9 
~----~------~l------~----~------~------+-------~----~1 
1,9  0,3  14,9  6,1  3,3  j  1,5  0,2  11,1  1 
0,3 
o,o 
.,...  ' 
i  o,o  o,o  o,o 
l 
~  1 
14,3  4  11  2,9  0,7  22,3  13,5  4,2  2,9  o,6  i 21,2  ~ 
Ouest 
Centre-Midi  1,6  1:0  0,4  o,o.  3,0  1,4  o,8  0,4  o,o  f  2,6  } 
~---o_,._3  ___  ~_,2  __  --~  __  o_,_o  __  ~~--------~-o-,_5  ____  ~  __  o_,_l ____ +-_o  __  ,o  ____  ~--o-î,_o  ____  ~--------~1--o_,_1  ____  ~ 
16,2  1  5,6  3,3  o,7  25,8  15,0  s,o  3,3  o,6  23,9 
Italie  1,3  1,2  0,3  2,8  1,1  1,0 
0,8  0,2  2,1  1,1  0,7 




0,2  2,3 
0,2  2,0 
39,3 - '  -~'*  ~ TABLEAU  lQ 
·Répartition par nationalité  du personnel  inscrit  au 30  septembre  1963  dans  les  in~~e~ries de  la C.E.C.A. 
(en milliers  de  personnes) 
f
~  i  vTarl.al:  Travailleurs  commQ~autai:::vailleurS non natio;:::ailleu-s étrangors 
~ !  ~  ·  '  ....  ·  1  •  l TOTAL 
jf  1  leurs  1 Alle-! Bel- ! Fran-! Ita-·iLuxemf Néer-j  Q:r:ocsl  EsÏa-
1 1  Uord:j! Polo-iTurcst  !  l 
~--+.~j'  inatio-jmands! ges  ~  çais  ~iens lbour-Jland-j Total  ~~~t~- Af:'i .
1
,  nais j  ~ut::r  ... es! Total!  1 
i naux  l  1  1  fgeois, dai,s  1  gais 
1 calns  1  1  il  i 
' 
i  l  J  i  1  1  l 
I
_M_i_n_e_s_d_e  __  h_o_u_i_l-le  __  (_l_)  ____  ~ 1 ----~~-----!~~  ----~~----~----~~r--~!~~---~i.----4-----~--~----~,  ----+----+----~----~~----~~ 
Allemagne  (R.F.)  1 394,51  - !  0  1  0,2  1  2,9!  -
1  1,0 1  4,1  4,2  3,4  0,5 i  0,5  3,3  3,9  1~,8!  19,9,, 
I
l  Belgique  f  48~5l  0,9  ~  - !  0,6  j20,lj  - 1  1,2! 22,8  4,3  3,2 1  2,0  t  2~8  3,5~  2~0  1·;,8r  40,6 
i~:~  ~:  l  15  5' 5 ! 4 '3 t  0 '3 f  - i 6 ' 9 1  - 1  - !  11 ' 5  0  1 ' 6  .,:  14'  6  !  9 ' 3  0  l  l  ~ 3  2 6 ' BI  3  8 ' 3  1 
j Pays-Bas  !_ 5i:il 0:5 ! o:  71  ~  l o:6J  :  1  :  j  1:8  0~1 1  0:5 1  O~ll  0:5  Û  1  l:3j  2:51  4:31 
Communauté  f  ~53,4j  5,7  f  1,0!  ü,B! 30,5 l  -_  l  2,2  j40,2  8,6!  8,7117,2 113,1  6,8!  8,5l  62,9i 103,11 
Diff. Supt.62-Sept.63  j  -36,7!-0,6j-0 2 2f-o~.2j-6,3l  - 1-0,2 {-7,5  +3.j8  +0,3  +4 97  i -1,5  +6,51.-1,2  +2,4!+ 5911 
f  ----·-----~----~+-~~----~--~~~~~--~--~4-~~+-~~--~-+--~~--~+-~~--~-r----~--~~ 
Sidérurgie  ( 2)  1  1  i  Î  j  1  f  1  !  j  1  l 
All ~  ( R. F. )  1 194,  5 j  - i  0  [  0  1 2  i  l,  6 1  0  ,  0, 6 !  2 , 4  1 , 3  l,  2  1  - 1  0 , l  0, l,  0 , 9  3 , 6  6  ,  0  . 
~~:~~re  1  5~:4~~ 0;5 1  3~9  ~t~  0~5  11~~61 g;; :  0~211~:~  :  ~:~  'Il.·.  ~~~ 1.,  ~:~  =  !  ~:§  g;i  ~~:i! 
Luxembourg  16;3  ~  0,1  ~  1,4]  0,4  0,6,  2,5  - '  !  0,1 
Pays-Bas  9,  3 i  0,  1 !  0, 5  1  0,  6  0 ~ 2  !  - } 
1  !  •  - •. --
Communauté  415,5!  0,6  l  5,4!  1,1  j25,2  1  0,3  0,8  f  33,4  1,3  6,4  6,7 l  4,1  1 
:Diffo  Sept.62-Se:;~t.63  -9:;7l-091  i-0 9 4\-0~2 !-0,3lr  - -0,2l.-1,2  +0,7ji.+2,71-_l,O '1-0,21 
~----~------~------~~~~~~~--~~:  --~~~-·  ~~,~--~~--~~~--~~.  --~t~~~.~~-+-----+---~-----r-----4 
!Mine s  de fer  ( 2)  j  1  1  i  i  1  :  t  1 
! Allemagne  (R.F.)  9,31  1  - i  l 0,1  j!  O,l  ~  ·- 1  1 Belgique  0., 0 :  i  - .i  0  1  - •  0  0  '  f 
l  "  l  .  1  1  i 
! France  15  9 9 1  i  2,  8  1 0,1  2, 9  ,.  0,  2  ~ 11 '·  !'.  1,  0 
i Italie  2,1 !  - 1  - !  - i 
Luxe  rn bourg  1 ' 3 r  0 9 l  !  1  0 '3 1  - 0 ,. 4  1  - i 
C  ,  8  6 1  1  '  '  !  omm unau  te  2  ,  1  0 ~ 1  l  0  l  3 , 2  1 0, l  .  3 9 4  .  0  ~ 2  i  - i  1 , 0 
iff  ..  Sept  .. 62-Sept .. 63  -5;0 i  - f  ; -0,1 •  - t -0~1  - j  - !  - j-0,2 
(1)  Ouvriers,  apprentis,  employés,  techniciens  et cadres. 









- 26  -
TABI.JVAU  11 
Répartition par nationalité,  au  30  septembre  19§3,  du personnel inscrit 
au fond  dans  les  c~~~agos de  la C.E.C.A. 
-























1280/64  f 
(en milliers de  personnes) 
J  Ouv;ier·s  l  :Employés,  techni- 1 
{y  compris  a.p:Prentis), ciens et cadres  l  Total 
t  : 
~-N·  .  [  .  l  ~r 
l











i  16,4  t  15~8 
}6  .~  l, 
33~r4  l 
-
i 









1  88(;;,}  'f!  9  352,7  1  ·  ·,ç;  )'G,O  1, 
1  1 










,  1  ' 
j Allemagne  ! Belgiqu~ ) 
i  1 
!.  Pays-Bas ! Communauté 










t  0 91  i 
l 
1  2,6 
1 
i  - i 
!  0,7 
1 





1  18,5 
1 
i  - j 









1  i  1 
2~9 
1  3,1  t  1,2 
i  l  !  0,5 
1  2,0  14,2 
1  l 
!  i  0,4  i  2,5  t  7,7 
i 
j  1  l 
2,6  i  3,5  l  - i 
i 
! 
l  3,1  j  1,7  1  1,2 
1 
f 







































1  0,3  ' 
0,1  1 







0,4  1 




t  1,1 
1 
1,9  ! 
l  1 











1 Évolution des effectifs inscrits dans les charbonnages de 1955 à  1963 
(moyenne annuelle) 
OUVRIERS  DU  FOND 
----•  OUVRIERS  DU  JOUR 
ET  DES  ANNEXES  ••••••• 
-·-•  SURVEILLANCE  ET  CADRES  TECHNIQUES 
APPRE:NTIS 
EMPLOYÉS  DE  BUREAU 
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1  1 
·---- -·  L. 
1  1 
100 -1 
1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963 Nombre d'employés, techniciens et cadres pour 1000 ouvriers au travail 
dans les industries de la C.E.C.A. ( 1955-1963) 
SIDÉRURGIE - )o -
LA.  FO.RMJ'!!ION  PROPESSIONNELLE 
Forme. tien des, ~.w.,rep1i  ~f! 
p~~~:~-~~~!~~~~~~ 
1.  Dans  1 t ensemble  des charboniW.ges  de la.  Comtn1.l11C~uté,  le nombre  des ap-
prentis a  continué  à baisser, bien que le ro.ouvement  de régression nit été 
moins  prononcé  qu'en 1962,  où il s'éteit déjà un.peu atténué  :de septembre 
1962 à  septembre 1963, l'effectif des apprentis  a  diminué  de 1  lOO  unités, 
contre 4  lOO  pendant ln période correspondcnte des  années 1961  et 1962. 
Quant  au pourcentage des  upprentis pcr rnpport aux effectifs totc.ux des 
charbonnages, il  est rezté égnl.  à  3,1 %.  En  septembre 1963,  on  comptait, 
sur un  effectif de  l  000  personnes,  41  cpprentis aux  Pays-Bas,  39  dcns la 
République  fédérale,  21 en  Fr~ce et 13  en  Be~gique. Le  pourcent~ge des  ap-
prentis n'a ttugrnenté  qu'en Allerac.gne,  où le recul en valeur absolue  (- 200 , 
contre - 4 000 de  septembre 1961  à  septeniore 1.962)  o.  été de la m~me impor-
tance qu'en Belgique et aux Po.ys-Bo.s  et plus fc.ible qu'en Fronce. En  sep-
tembre 1963,  les  churbonn~ges frnnqo.is  foroe.ient  500  apprentis de moins 
qu'un an plus tBt,  alors  que l'effectif de leurs centres d'o.pprentisso.ge 
s'était relevé de 200 unités entre septembre 1961  et septembre 1962. 
TABLEAU  1 
Evolutio~ du nombre. des c.pprentis et de leur pourcentage 
pa.r  rc.pport  o.ux  effectifs totc.ux dnns les  cût~rbo!!!~~es de la Com:rn.uno.uté 
Pays 






( l)  Unique·:u.ent  élèves des 
Septembre 1962  Septembre 1.963 
Nom;:> re  Nombre  -----r---·-----. 
-~  des  nppren- en %  1  des  a.ppren- en  1o 
V•  iis en mil-
t·  tis en -:nil- r 
'  t  !·;  liers  1  liers 
·'  lt  16,3  3,7  16,1  3,9 
H  l,lJ.  (1)  1,5  1,2 (1)  1,3  !1 
r  .  . 
4,1  4,6  2,3  '·  2,1  il 
f 
Il  2,5  4,4  2,3  4,1 
r  24,8  3,1  23,7  3,1  t'  - écoles techniques et professionnelles des  mines. ·- 3l-
Dans  les mines de fer allemond  es ·et  franço.1ses  (1)  1  le nqmbre  des 
apprentis et leur pourcentage po.r  rapport eux effectifs totaux se sont 
encore  amenuisé~. En  septembre 19631  la situation se présentait de la 
façon sui"rante  : 
- r.près  avoir enregistré une  diminution de lOO  unités (soit un 
tiers de.l•effectit 4e  s~tem'bre 1962),  les mines  de fer de la 
République  fédérale ne  comptaient plua que  200 apprentis,  qui 
représentaient  seule~nt 118  ~des personnes  occupées  (septem-
bre 1962  :  2  ;) ; 
- les mines  de  fer tranqnises  ~~t  perdu environ 15  ~ de  leurs 
apprentis depuis septembre 19.621  l'effectif est passé de  700  à 
600 unité&  en valeur e.baolue  et de 2,  7 à 2,5  tJ,  en pourcentage. 
Dans la sidérurgie, le mouvement  ~scendant qui s'était poursuivi, 
pratiquement  sans  interruption,  c.u  cours des dernières années  a  continué. 
Le  nc'llbre  des c.pprentis  a  dépassé,  nvec 13 ;oo unités en septembre 1963, 
le nivenu record qu'il nvo.it  atteint en captenibre 1962  ( 1; 000  ). Pa.r 
rapport  nux  effectifs totaux de 11 :J.ndustrie  sidérurgique de ln Communc.uté1 
le p~rùrcentage n  suivi une  6volution po.rcUèle à  celle de l'effectif en 
vele~" nbsolue  :  celui-ci a  o.Uol:1tnenté  dans lo.  République fédérale  (  + 300  ) 
et  U  est resté stntionno.ire dnns  le.s. autres paya. En  septembre 19631  sur· 
l  000  personnes  occupées dons ln sidérurgie,  on  comptait 33  opprontis en 
Allemagne,  3l aux Po.ys-Baa1  25 en Frnnee,  l8 nu  Luxembourg  et 3 en Itv.lie. 
{l)  Ce  sont les oeules  Q:Ui  orgo.nisent  une  :form.c.tion  S)IBtétaatique des  np• 
prentis. 
l28o/64  f •,' 
'  • 1  ~ 
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!YoJ.~ioo du nombre  4e~ aEWenti~ et de le~  p0!1l'Çentoœ 
Ea.r .~ER2rt nux  e~tits totl\'1,! gans ·l'f.~·~strie.· s1dérurf3ig.ue  de  le. Cçm:nunauW 
Sept~0  1962  ~··--otembre 1963  __  ..,..~  ..... -
..............  ~~:iii\V' •  ...._ •• --- ..  -· 
N.omb1·e  Nombl-e 
Pays  des  npprec- en  </>  élee  nppren- en  '/o 
tis en mU- tis en mti-
liers  J  \.  lieDs· 
.. 
Allemae;ne  (n.F.)  1,1  ,,o  8,0  3,3 
Belgique  - - - -
Fro.nee  4,2  2,,6  4,2  2,5 
Italiè  0,2  o,-,  0,2  0_,} 
Luxembourg  o,4  1,8  o,4  1,8 
Pays-Bus  . 0,5  1  3,-l  015  ;,1 
Communauté  ~: 
13,0 
1 
2,2  1"  ~  l3J3  l 
2,3 
-'-·  . 
: 
Les progrèa de ~  fon.o.t ion 
'  ----------~~--~-~--~-~~-~~-
2.  ·Si, tout ·e·omme· pendant les années  pl"écédentes1  U  n'a été ·possible ni 
d'enrayer la diminution constante du nombre  des  npprentis""'mineurs qui  o.  ne-
·.  eOçngné la r6gression des effectifs des  charbonnages  et des mines  cle  fer ni 
de  faire crohre le nombre  des apprentis de ln sidérurgie proport  1onn.ellt.1Ueut 
oux:  effectifs de catte industrie (1)1  les progrès déjà enregistrés dans  ltl. 
formation· professiol.Ulelle se sont développés en 196}. 
(l) Alors que  ee  Boo  jeunes gens étaient en .o.pprentisso.ge dana les industries 
de ln c.E.C,Aq  en décumbre  19541  il  n'y  en  ~vuit plus que  37  8oo  en  sep-
teœbra l963  : 
·  - le nombre  des apprentis do lo.  sidérurgie est seulement  passé de 
10 aoo  à  13  300  ; 
- celui des  chorbonnnges est tombé  de  70  200  à  2:5  700  J 
- les chiffres correspondnnts pour les ~nes de  for aont 2  400 et Boo. - 33  -
n  convient de  soulis-ner une  évol.ut ion qui constitue un ·facteur po-
sitif pour l'avenir de  l'industrie charbonnière,  dont  on  se.1t qu'il dé-
pend  do.ns  une lorge mesure du  dé·~eloppement de la méco.nisa.tion  : il  s•ogit 
de  la progression du pourcentage des  apprent1e-art1snns  (njusteurs, méca-
niciens  1  électriciens, électro.  -mée anie  1tans 1 etc. )po.r  rapport à  l 1 effectif 
total des apprentis des  charbonnages.  Alors que  les apprentis-artisans 
représentaient 715  ~du nombre  total des  apprentis en 1955,  ln proportion 
est actuellement,  pour l'ensemble des  cherbonnnges  de  la Communuuté,de  25~· 
On  citera en outre, dens les mines  et dans la sidérurgie  : 
- la mise  ou point de  formules  de  formation mieux  adaptées aux  cir-
constances présentes et eux exigences actuelles de  l'apprentissage; 
- le développement  des  moy~no de  ln fo~tion; 
- l'amélioration de  l'environnement matériel de  la formation 
(construction de  nouveaux  centres et de  nouveaux  ateliers). 
Pour ltapprentissoge des  mi~urs, il  est remarquable  que,  sans  re~ 
noncer pour autant aux  pn_rt1cular1tés nationales, les formules  récemment 
adoptées dans ln République  fédérale,  en Belgique,  en  France et aux  Pays-
Bas  s'inspirent de  principes  identiques et présentent de  nombreuses  carnc-
térietiques communes.  En  mettant ltaccent sur la formation  générale et tech-
nique et en préparent les possibilités da  promotion,  ces  formulee  tendent 
en particulier à  réamorcer un  recrutement qui garnntisse aux  entreprises un 
encadrement  technique de  vo.leur  {conducteurs de mo.ch1nes 1  méco.niciens,  élec-
triciens, électro-méco.nicicns,  agents de  m.o.i:trise)  pour les prochaines années. 
3•  Au-delà de  le.  formation professionnelle des  apprentis, les cours 
qu1orgna1sent les entreprises minières et sidérurgiques s'étendent désormais 
- d'u..lle  po.rt,  à l'initiation des adultes nouvellement emba.oohés  ; - d'outre part, nu perfèctionnem&nt,  à lrl spéc1al1eat:1on ou à la. 
r6odnptntion  (  par exemple:  ~s.dr.t.ptntiœ des abatteurs pour les. 
services méenn1quea et électriques du fond  )  des ouvriers en 
place,  qes  agents de Mitriae, dee  teebnieiens1  des  formoteurs 
et des cadres,  Jusqutnu niveau le plca élevé. 
L'extension du c~  d'activité de- la formation professionnelle va 
de  pair nvec  ln mise  ou point de  pro~es  mieux  adaptés aux  nouveaux  be• 
eoins des entreprises. 
4.  Etant donné  ln disporsion den  o.o.tlone  de  formation qui viennent 
dt~re évoqu~es (elles se situent. iézafralement  o.u  niveau des entreprises), 
il est malaisé d'en étnblir une  évaluation statistique précise. Cependnnt, 
pour se convaincre que  le centre de  gravité des activités de  formation se 
déplace vers les cdultea,  U  suffit de considérer la nombre  àes travnil-
leu.rs que  les ehnrbonnnges et lo.  sidérurgie embauchent  chnqt.\e  (l.Iltlée.  Les 
adultes  nouvelle~ent ~mbnuchéa sont plus nombreux  que  les jeunes gens  qui 
fréquentent les ecntres  d 1 ~pprent1ssage. Or1  dans  les charbonnages-aussi 
bien que  dans la sidérurgia, la plupo.rt des travailleurs qui De  viennent 
pus  directement du  seeteur eonsidéré reçôivcnt une  formation accélérée 
d'initiation et ceux qui viennent d'une eut  re entreprise du d'!me  secteur 
bônéfietent en gonth.·eü.  d •une  fonw.t ion d •·oonptntion,  plus  ou  moins  appro- . 
fotldie  .. 
Au  suj~ de5  travailleurs  ~~ place touchés  ~or des  mesure~ de  for-
mation ou de perfeetionnement,  on cite:ro. quelques ehiffres particUlièrement 
s1suif1catifs. Do.ns  la sidérurgie flllemo.nde,  leur nombre  étnit de 6 126  en 
19 ;8  1  de ll 560  en 1960 et de 18 a61  en l962  •  La  pro-gressi~-n est Voisine du 
simple au double tooo les deux  uns. 
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Les  échanges  de  ~rsonn~! 
!5•  De  nombreux  échanges, .Pratiqués à  différents niveaux et intéresso.nt 
plusieurs co.tégories du personnel des mines et de la $idérurg1.e1  contri-
buent -aux  progrès des o.etivités de  f'ormntion,  en m&me  ter.nps  qu'ils permet-
tent de dépo.saer les horizons nntionc.ux et de préparer l'::wènement  d 1tme 
communauté  humaine  élargie. On  citera les exemples  suivants  : 
- depuis 19551  plus de l  500  jeunes mineurs  allemands  et franqsis 
ont participé à  des échangea de vaoo.nees  entre les charbonnages 
de la Ruhr et le btl.ssin du Hord/Pas-de..Cala.is; 
- des  échv~ges réguliers de professeurs et d'élèves d•écoles de 
tnr'.ttrise des  charbonnaaes et de la sidérurgie ont lieu entre 
l•  Allemngne,  la France et les Paye  ... Bas. 
Les  échc.nges  s t étendent parfois au-delà de ln. Communauté 
- des programmes  d'échanges de durée variable ont été mis  en place 
à  1'  intention des  cod  res des  chnrbonno.ges  aUemo.nds  1  britnnniquea 
et français; 
- grace aux programmes  d 1  écha.n~s entre la Grande-Bretngne et plu-
sieurs po:ys  de le. Communauté,  plus de 3 000  cndres de 1 t lndustrie 
sidérurgique  (dont plus de 250 en 1963)  ont pu effectuer des 
stngea dons  des  entreprises étrangères; 
- des  séminaires à  l'intention des  jeunes codres  sont  organisés 
en collnboration par lo British Iron and  Steel Federation et 
po.r  la. Wirtecho.f'tavereinigung Eisen-und Stahlindustr1e1  respec-
tivement à  Dttsoeldorf et à  Londres. - 36  .. 
LES  SALA.IBES,  LA  SECURl!rE  SOOIALE  Er LA  Dtm.Œ  DU  TBA VAIL 
1.  .  L'une des  précédentes l1vr61Bons  de .la NorE  D'INP'OPJWPIOif  (1) a  re-
trac~ l'évolution des  solaires, de  la. sécU!'ité  soc1ale et de la durée du 
travail. des mineurs  (charbonnages et mines -.de  fer) et des travailleurs de 
la s~dérurg:te au cours dea  dix premières  années du œrahd  commun  du char  .. 
bon et de  l '-acier.  On  se bornera.  à.  prendre le ~is  de  cette étude pour 
1'  actualiser autant que  possible. 
Salaires 
2.  A le. fin du présent chapitre,  on  trouvera 5 tableaux (4 à  8) rela-
tifs à.  la rémùnération.  Un  saul de  ces tablesU.X  (tableau 4}  concerne les 
trois premiers trimestres de  196:;;  le.s quatre autres portent sur 1•  e.nn.ée 
1962. n  est permis de  s'en éto~r. Mais  u  faut 'considérer que  les chit-
.  .  . 
frea qui sont 1ndispenee.blea pour appréeier la. situation des salaires des 
mineurs  et des travailleurs de la sidé~~gie·ne parviennent  à l'Office 
statistique des  Communautés  euro~ennès que  plusieurs mois  après la fin 
de ·1  'année à  laquelle Us se rapportent  e 
Au  moment  où la ~sente livraison de  ~  NarE nt INFORK!\TION  est 
élaborée, les services de la Haute Autorité connaissent les salaires  . 
horaireo directs qui  or~ été· versés  pendant  les  trois  premiers 
(l) NO!'!  DflNFORMATIOif  ttEVŒEMENTS  SOCIAUX  DANS  LA  COMMUllAt1l'E"  -
VIIIe année,  n ° 2  ..  Evolution des  ae.la.1res  de la sécurité sociale et 
de la durée du travaU dans les industries de la C.E.c.A.  février: .1~.2l..:. 
t:~vrier l9 3  - Doc.  n  2930  o3. Cette livraison de la NC'l'E  D'INFORMATION 
a  été diffusée dans le Qourant  du mois  de  janvier 1964. 
Q.ualques  eorreetions doivent 9tte apportées au Doc,  n• 2930/63. 
n  faut lire : 
l) page ll, TABLEAU  21  Ite.lie1  1962  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
2) pe.ge ll1  TABLEAU  21  Italie, t.ugments.tion en  ~  •• ,  • 
3)  page 151  TABLEAU 5,  Italie, 1962,  •  •• •  •  •  •  •  •  • 





5)  page 16,  fin du ler alinéa  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  et corre$pondenv 
presque au double du coftt  salarial italien.-
6) page 4' •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  tl  •  •  •  ·  •  •  •  •  •  Le  tableau 3 
montre  que  quatre pays  ont réalisé des eméllomtions .depuiil 1953  : 
- en Allemagne,  une  loi fédérale publiée le 8  janvier 1963  et entrée 
en vigueUl• le ler Janvier 1963  a  fixé à  15 Jours  par an le congé 
minimum  de tous les travailleurs. 
7) page 4;, TABLEAU  3,  Allemagne,  19631  a).  ~  •  ,  •  •  •  •  •  1.? 
8) page  44,  TABLEAU  4,  Allemagne,  l9631  a)  •  •  •  •  •  •  •  •  15. 
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trimestres  de  1963.  Quant  aux nombreux  éléments  (primes,  gratifications, 
paiement  des  jours non  ouvrés,  duré~ annuelle  du  tra~ail, etc.)  sans 
" 
lesquels  on  ne saurait chiffrer les autres aspects  de  la rémunére.tion, 
ils ne seront connus,  pour  1963~  que  vers le milieu de  1964. 
Au  sujet de  ces  aspects,  tout ce qu'il est possible d'indiquer 
actuellement  pour 1963,  c'est que  les majorations  dont  ont bénéficié 
les salaires horaires  dir~cts ont entraîné une  amélioration des  gains 
salariaux horaires  totaux,  un  relèvement  dos  coûts horaires et,  en 
général,  un  progrès  des  revenus  réels.  Encore faut-il  e~compter avec 
prudence  le progrès  dès  revenus  réels.  En  effet,  de~ hausses  du  coût 
de  la· vie se sont produites  dans  tous les  pays  de  la Communauté  (1). 
Sécurité sociale 
3.  Comme  pendant les  années  précédentes,  les prestetiono ont  été 
relevées;  dans  quelques  cas,  les cotisations ont  également  été 
augmentées. 
Si la structure des  sy~tèmes de  sécurité sociale n'a pratiquement 
pas  changé  en 1963,  d'importantes  modifications sont  en préparation 
dans  plusieurs pays. 
Trois  pays  ont pris  ou  envisageut  de  prendre  des  mesures  qui 
allégeront les charges  que  l'industrie minière supporte au titre de 
la sécurité sociale. 
4.  Dans  la République  fédérale,  des  discussions  sont  en cours  au 
sujet du "paquet socialn,  qui  comprend trois projets  de loi déposés 
devant le ·Parlement  : 
(1)  Voir~  à  la fin du  prése~t chapitre,  le tableau 3. 
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la loi selon laquelle,  en cas  de maladie,  les ouvriers 
percevraient,  comme  o.'est déjà le cas  pour les employés, 
leur salaire pendant  6  sema.ines; 
- la loi prévoyant une augmontation.des allocations  familiales, 
ainsi que  la prisee~ charge  de  ces allocations par l'Etat; 
la loi sur l'amélioration des  prestations de  l'assurance-
maladie,  avec  participation des  assurés  à  la couverture  des 
frais  médicaux. 
En  Belgique,  une  nouvelle loi sur l'assurance-maladie est 
entrée en vigll.eur le· 1er ja.n\rier 1964.  Ses  objectifs sont  : 
l'assainissement financier du  régime,  par la programmation 
des  dépenses  et· des  recettes et par la détermination préalable 
des  responsabilités financières  des  employeurs,  des  travail-
leurs,  de  l'Etat et des  organismes  assureurs; 
- dans le cadre d'une médecine  da  qualité,  la garantie  d'~~e 
couverture véritable du  coût  des  soins  de  santé pour tous les 
assurés  sociaux ct,  en particulier,  pour les pensionnés, 
les veuves  et les invalides; 
la garantio  que  le libre choix du  médecin ne  sera pas  entravé 
par des  obstacles d'ordre pécuniaire. 
Au  Luxembourg,  le  '~loi de  coordination"  a  été votée le 
16  décembre  1963.  Pour tous  les  systèmes  luxembourgeois  de  sécurité 
sociale,  elle règle,  même  rétroactivement,  toutes los  questions  qui 
intéressent les personnes  qui  ont  été couvertes,  successivement  ou en 
même  temps,  par différents régime3  de  sécurité sociale. 
La  "loi intérimaire"  qui  a  été votée  aux  Pays-:Bas  augmente 
considérablement les prestations d'invalidité,  élargit le champ  d'appli-
cation (ayants droit)  et fait le trait d'union avec le projet de loi 
sur l'incapacité de  travail  (inoapncité professionnelle). 
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5·  En  Allemagne,  les frais  que  l'Association professionnelle do 
l'industrie minière  supporta  du fait des  accidents  survenus  avant 
le 1er janvier 1953  ("charges mortasn)·ont  été répartis entre toutes 
.les associations  professionnelles. Cette répartition,  ~ui est entrée 
en vigueur  ~our la première fois  en 1963,  sera désormais  effectuée 
a~'"lucllement. 
En  France,  la loi de  finances  pour 1964  a  introduit,  pour les 
branches vieillosse et accidents,  une  surcompensation professionnelle 
entre le régime  général et le  r~gime minier. 
Aux  Pays-Bas,  la loi sur l'incapacité professionnelle,  qui 
pourrait entrer en vigueur en  1966~ se substituerait,  en  ce  qui 
concerne  les prestations en  espèces,  aux branches actuelles  maladie, 
invalidité,  accidents  du  travail et maladies  professionnelles.  La 
nouvelle loi prévoit un  financement  par des  cotisations  à  taux unique 
pour tous  les secteurs. Les  charges  incombant  à  l'industrie charbon-
nière seraient sensiblement  diminuées.  Selon certaines estimations, 
la diminution correspondrait  à  8 %de la masse  salariale. 
Durée  du  travail 
6  ~  . On  t:.'ouvera  à la fin du  présent chapitre  deux  tableaux qui 
résument la situation,  au 1er janvier 1964,  de  la durée  normale  du 
travail  (tableau 9)  et des  congés  payés  (tableau 10)  dans  les char-
bonnages  et dans  la sidérurgie. 
Au  sujet  des  mines  de  fer,  où la situation est très complexet 
on voudra bien se reporter à  la livraison dQjà citée de la NOTE 
. D  'DTFORM.ATION  (1). 
(1)  Voir ci-dessus,  P·36  • 
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Durée  journalière et durée  hebdomadaire  du  travail  ...................... _..__  ..... ............_..  .................... ......_........ ..............  ~.........................  ___  ...........,..........._ __ 
7•  Dans  les bassins allemands  autres  que la Sarre,  la durée 
journalière du  travail des  mineurs  de  la.surfaoe a  été ramenée,  à 
pa~tir du 1er janvier  1964~  de 8  h  1/2 à  8 heures,  Cette mesure 
représente une  réduction d'environ 64  heures  par an.  Elle étend en 
outre aux travailleurs  de  la su;rface le bénâ.fice  de la sema.ine 
de  40  heures. 
Le  nombre  de  jours  de  repos  compensatoire des  mineurs  sarrois 
est passé,  au ler janvier 1964,  de  22  à  25  pour le personnel  du  fond 
et de  14  à  16  pour celui de la surface. 
En  Italie, la semaine  de  40  heures  en 5 jours est entrée en 
vigueur,  le 1er janvier 1964,  pour les mineurs  du  fond.  Quant  à  la 
durée  hebdomadai~e du  travail du  personnel  de  la s~rface, elle a  été 
réduite,  également le 1er janvier 1964,  de  45  h  1/2 à  44  heures.  La 
convention collective prévoit,  en principe,  l'introduction de la 
semaine  de  5 jours pour une  semaine sur deux. 
Aux  Pays-Eas,  une  décision,  en date  du  20  mai  1963,  du Conseil 
de  l'industrie minière a  supprimé,  à  partir du 1er janvier 1964,  le 
travail  du  samedi  auquel le personnel de la surface restait astreint 
pendant  8  semaines  par an, 
Dans  la sidérurgie,  des  améliorations  ont été réalisées  en 
Italie et au Luxembourg. 
En  Italie,  des  conv0ntions collectives ont  disposé  que la 
durée hebdomadaire  du  tr~vail serait 
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à  partir du 1er janvier 1964,  de  44  heures  dans  les ua~aa 
à  participation d'Etat et  _d€  45  he~-l.rP.a  dans  O,Qlles  du 
secteur privé; 
à  partir du 1er juillet 1965,  de  43  heures  dans  les unes 
et dans  les autres. - 41-
Au  Luxembourg,  le nombre  total des  jours de  repos  accordés 
pour réduire la durée hebdomadaire  moyenne  du  travail a  été augmenté. 
Depuis  le 1er janvier 1964,  les ouvriers  de  la sidérurgie luxembour-
geoise disposent de 37  jours de repos  (compte  tenu des  10  jours fériés 
légaux).  La  durée hebdomadaire  du travail se  trouve ràmenée  à  42  h  1/2. 
On  rappellera qu'en Allemagne,  les conventions collectives en 
vigueur prévoient  que  la semaine de  40  heures sera introduite,  au 
cours  de  1965,  dans  les usines sidérurgiques  de  tous les bassins. 
En  ce qui  concerne les mines  de  fer,  il convient de signaler, 
dans  deux  pays,  l'extension aûx  travailleurs de  oe secteur dés  amélio-
rations  qui  ont été acquises par le personnel  des  mines  de  charbon 
(Italie)  ou  par celui de  la sidérurgie  {Luxembourg). 
Le  nombre  des  jours  de  repos  compensatoire qui sont accordés 
aux  mineurs  de  fer de  la Basse-Saxe atteindra 48  en 1965  et 52  en 1966. 
8.  En  Allemagne~ une loi fédérale publiée le 8  janvier 1963  et 
entrée en vigueur le 1er janvier 1963  a  fixé  à  15  jours par an le congé 
minimum  de  tous  les travailleurs. 
Un  nouvel  accord sur les congés  dea  mineurs  du  fond et de  la 
surface a  été conclu en août 1963  dans  les charbonnages sarrois. Selon 
cet accord,  le congé  annuel  minimum,  qui  ~tait de  12  jours,  a  été 
porté à  18  jours ouvrables  à  partir du 1er janvier 1964.  En  outre, 
le congé  accordé après  dix ans  d'ancienneté dans l'entreprise,  qui 
est actuellement  de  24  jours,  passera à  26  ~ours ouvrables  à  partir 
du·ler.janvier 1965  et à  28  jours ouvrables  à  partir du  1er janvier 1966. 
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En  Belgique,  une  convention  ~aritaire nationale interprofes-
.. 
sionnelle sur l  1 octroi d'une  troisième semaine  de  cor1gé  a  été conclue 
le 12  d'écombre  196J.  Dès  1964,  tous  les· tra  ..  .railleu:h:; bénéficieront 
d'une.demi-somaine  de  congé  supplémentaire.  A partir de  1955,  ils 
bénéficièrent de  3  sem3.ines  de  congé,  pour lesquelles la rému11ération 
sera éé;,rale  à  celle de  5 semaines  de  travail.  Les  modalités  de  ;J. t·octroi 
de  la troisième  semaine  de  c~~gé seront fixées  par les  commissions 
paritaires.  Lea  ~artenaires sociaux ont  convenu qu'il n'y aurait pas 
d'autre réduction de  la durée. ( j o·urn~lière ou  hebd<:>ma.daire)  du  travail 
pendant la durée  de  l'accord;  c'est-à-dire,  jusqu'à la fin de 1965. 
En  Franco,  le congé ordinaire a  été porté de  18  à  24  jou~s 
pour tous  les  travailleurs  dos  cha.rbonno.ges,  dos  mines  de  fer et de 
la sidérurgie.  Quant  au congé d'ancienneté qui s'ajoute au congé 
ordinaire, .Ï;l  est désormais  réparti de  1ç.  façon suivante  : 
TABLEAU  1 
Lçs  conRés  d 1ancieru1eté  dans  les minos  et dans  la· sidérurgie 
·rran~;-'B.inos 
J  d 
'  .. 
0  u  r  s  e  c  0  n  g  e 
.. mnées  d'ancienneté  Mines  (charbon  et~ fer) 
Sidérurgie· 
1  L 
Pond  Jour 
! 
1 
1  1  1 
10  !  2  1  1  1 
15 
1  4 
1  2  1  ..  i  ,. 
.... f, ...  ,  '  .......  1  •·  "  ... 
'1 
,, .  ... 
20  ,  6  4  2 
1  1  '  1  ) 
. ,  '25 
1 
1 
. t . 
4  l 
1  1 
~  .  .  •t- .....  . '  . 1'  ..  , ....  .._  , . 
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Les  heures  supplémentaires 
9·  Dans  les  charbonnages,  les ouvriers  du  fond n'effectuent, 
d'une façon  générale,  que  peu de  postes  supplémentaires  :  le travail 
supplémentaire au fond correspond seulement  à  1  ou  2 %  de  la duré0 
normale  du  travail.  Cependant,  dans  la République  fédérale,  la 
proportion s'est élevée  à  4% en 1954 et  à  6% en 1962. 
Le  nombre  des  postes supplémentaires  prestés par les tra-
vailleurs  du  jour est  relat~vement important et se situe souvent 
autour  de  5 %. 
Aussi bien pour le fond  que  pour le  jour,  la situati9n des 
mineurs  de  fer est comparable  à  celle des  mineurs  de  charbon. 
Dans  les  mines  de  fer françaises,  la proportion des  postes 
supplémentaires  était élevée en 1957;  depuis,  une  diminution régulière 
a  été enregistrée  ~  de  1957  à  1962,  la proportion est passée  de  5  à  2 % 
au fond et  de  12  à  6 %  au  jour. 
Le  tableau 2  permet  de  comparer la situation dans  la sidérurgie 
en 1954  et en 1962.  On  a  tenu compte  des  travailleurs  auxquels  est 
appliqué le régime  général  de  la durée  du  travail et du  personnel 
des  services  cont~nus. Ce  personnel  représente  environ le cinquième 
des  effectifs  de  l~sidérurgie de  la Communauté. 
TABLEAU  2 
Les  heures  supplémentaires  dans  la sidérurgie en 1954  et  en 1262  (1) 
(en %  des  heures normales) 
1  Alfema;~e  i 
1  i  i 
Belgique!  France  l  Italie  1 Luxombour~ Pays-Bas  J  R.F;  ; 
1  L 
1 
1  i  1  1 
1954 
1 
10,1  i  4,0  i  22,9  4~2 
1 
7,0  !  1,2 
1  i  1  1962 
i  28,1  8,0  5,0  ;  5,3  !  i  2,4 
1  1,5  ;  ;  l  i  l 
:  i  !  1 
!  1 
l}~oyenne  des  mois  de  mars,  juin,  septembre et décembre.  l 
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él~  en France s'explique notamment  par la raison euivante  : la durée 
légel.e du travaU ayant étfS  fixée en 1936  à  4o  heures par semaine pour 
l'ensemble des travailleurs (1), toutes les heures prestéea au-delà de 
la quarantième sont comptées  comme  heures  supplémentaires et rémunârées 
en tant que  telles. 
En  19541  le pourcentage des  heures supplémentaires n'était pas 
négligeable en Allemagne  et au Luxembourg.  En  19621  11  ne  repr~eents1t 
plus, dans le premier de ces pays,  que la moitié de celui de 1954• 
10.  Les  données  rel.at1\l'ee  à  le.  rémunération des heures  supplémentaire• 
dans les charbonnages et dans la sidérurgie l'Ont  réunies ci-après. 
( Bo.uf pour les mineurs  du fond  1  en  faveur desquele la dur6e légale du trs.vaU 
e.  été fixée à  ;8 h  4o  pe.r semaine  • 








REMUNERATION  DES  HEURES SUPPLEMENTAIRES  DANS LES  CHARBONNAGES  ET DANS  LA  SIDERURGIE 
Charbonnages 
P~nrcentage des  majorations 
s~dérurg~e 
25  %  pour  les 2  premières  heures 
50% après  les 2  premières  heures  supplémentaires  à  l'issue d'un  même  poste  dans  les 
mines  de  houille  de  Rhénanie  du  Nord  - Westphalie et  de  Basse-Saxe.  Ces  bassins 
accordent  également  une  majoration supplémentaire  de  10 % pour  travail  de  nuit 
effectué  après  le  poste  de  midi 
25 % pour  les 2  premières  heures  par  jour  - 50 % pour  les suivantes 
a)  En  règ1 e  générale 
=-25-~ pour-les-heures  comprises,  par semaine,  entre 40 et  48  h  (jour)  ou  entre 
38  ~ 40 et  46  h  30  (fond) 
- 50 % pour les heures  au-delà  de  48  h  (jour)  ou  de  46  h  30  (fond) 
b)  Les  heures  supplémentaires  accomplies entre 22  h  et  6  h  pour  travaux exceptionnels 
sont  mnjorées  de  50 % 
En  outre,  lorsque  ces  heures  atteignent la durée  d'un  poste entier,  elles donnent 
droit  à  un  repos  compensatoire d'égale durée,  la majoration  indiquée  ci-dessus 
restant  acquise 
Travail  supplémentaire  de  jour  27  % 
Travail  supplémentaire  de nuit 
(entre 22  h  et  6  h)  50 % 
Travail  de  nuit  non  compris  dans  les 
POStes  alternés  45  % 
0 
25% pour  les 2  premières  heures  accomplies  à  la suite d'un poste normal 
50 % pour  les heures  suivantes  ou  pour  chacune  des  heures  supplémentaires  non 
con'lécutives 
Si un  po3te normal  est  prolongé  d'au  moins  6  heures  supplémentaires,  le supplément 
_,_de  rémunération est  de  50% pour  chaque  heure supplémentaire 
Bases  de  calcul 
0 
25  % pour  les 2  premières heures  par  jour 
50 % pour les suivantes 
50% pour  travail  de  nuit,  du  moment  qu'il s'agit d'heures  supplémentaires 
HESSE  - 25  % pour  les  10 premières  heures  par  semaine  - 40  % pour  les suivantes 
BAVIERE  - 25  % pour les 6  premières  heures  par  semaine  - 50 % pour  les suivantes 
SALZGITTER  - 25  % pour  les 2  premières  heures  par  jour  - 40 % pour  les suivantes 
SARRE  - 25  % pour  les  8  premières  heures  par  semaine  - 50 % pour  les suivantes 
0 
25  % pour  les 2  premières  heures  par  jour  - 50 % pour  les suivantes 
@ 
25  % pour  les  8  premières  heures  - 50 % pour  les suivantes 
~~~~!!_~~EE!~~~~!~!~~-~~-j~~~ 
pour les 2  premières  heures 
pour  les suivantes 
!~!!_~~EE!~~~~!~!~~-~~-~~!! 
pour les 2  premières  heures 









45  % 
30 % pour  les  4  premières  heures  par  jour  - 50 % pour  les Se,  Ge,  7e et  Se  - 100 % 
pour les suivantes 
® 
25  % pour  le travail  au  cours  des  2  heures  précédant  immédiatement  le début  de  la 
journée normale  de  travail  ou  suivant  immédiatement  la fin  de  celle-ci  (Ce  pour-
centage  ne  peut  cependant valoir rour  plus  de  2  heures  par  jour) 
50% pour  les autres heures  au  cours  d'un  même  jour 
G) 
Travailleurs percevant  un  salaire variable  :  salaire moyen  des  dernières  4  semaines,  à  l'ex-
clusion  de  certaines allocations;  travailleurs rémunérés  au  temps  :  salaire horaire  ou  salaire 
de  poste  à  l'exclusion de  certaines allocations 
Ensemble  de  la rémunération,  y  compris certaines primes 
<D 
Travailleurs  percevant  un salaire variable  salaire de  tiche;  travailleurs rémunérés  au 
temps  :  salaire horaire  normal  ou salaire de  base  @ 
Ensemble  de  la rémunération  ® 
Salaire de  base,  à  l'exclusion de  tout supplément  de  rémunération - 46  -
Evol1.1tion  du  co~t de la. vie dar.1.S  les pays de, le. Communaut-é 
(Indice de&  prix à la consommation  •  indice général) 
(1958 •  lOO} 
t 
F  L  ill  ;•• ..  ~----...... ~ 
l  1  i  r 
1  !  t  1963 
1962  ~- ~  196C  ;  lOé'T  i  •  ..............,ur::.J~  ·.<fOOOO• 
7  .,.  ·j  t  i  1958119'}) 
1  i 
&;p  ...  1 
;!  1 Janv-ier 
1  ·Octobre  1 
i!  temb'·'r~ 
j 
i 
'  f 
;____,.  ï  - -~ 
l  1  ! 
AlletnaèÇ.le  (RePo )(l"  lOO  lOl 
1  1oe  105!  109  1  lll  lll  112  l 
i 
1  1 
Belgique  (2) 
1  lOO  lOl  l  102  1031  104!  105  107  lo8  1 
~nee  (3)  1  lOO  106 
1  llO  114  U9!  l23  128  128  l 
Ite.lie  l  1 
104 t 




Lu::cetnbo~g (2)  lOO  lOO  lOl t  l02j  l03  101  lo6 
Pays-Ba.a  ( 4)  lOO  102  10, 1  105 l  loS!  lll  u;  113 
1  .1  !  . 
(l) Sarre non  com:pl  .. ise jusqu'à 19'-1  inclus. 
(2) Loyer  non  compris  • 
(3) Paris. 
( 4}  Nouvel  indice à partir du ler janvier l.963  • l'  ,T 
TABLE.li.U  4 
L • évolution  des  S!!.la.ires  horaires  d.irects  dans  les industries 
de  la C.E.C.A.  pendant les  trois premiers  trimestres 
de  1Q63 
! 
j Allenaagno.  Bel- France  Italie  Lux cm-
•  (R.F,)  lgiqu<>1  bourg 
1  FF  Lit.  PL  1  D]1  FB 
1 
l 
1  1· 
Charbonnages  (1) 
i  f  !  1  1  i  ---
~·  3'  71(2)  t  1962  43,27  l  3,34  276,13  1 
1963  1  3, 93  . 
1 
4-6,)6  t  3,64  338,99i 
en % 
1 
1  Augmentations 
t  5,9  8,5  9,1  22)8 
1  !  1  1  t  f  1  1  (4  Taux  moyen  d 1acèrois- ! 
f'  1 
1 
J 
soment  annuel  53/62  (3) 
1  7,0 
}  4,3  7,2  5,5  1  ~ 




~:L"lOS  de  fer  (1) 
~  (Est) 
i 
t  i 
1962  (  6)  1  3,31  l  - 4,92  256,85!  56,31 
1963 
r  3, 49 
1 




.\ugrnepta ti  on 
(If_  5,4  5,9  24~3  1  5,6  en  1o 
l 
1 
1  (4  l 
Taux  moyen  d'accrois~  l  1 
1 
sement  annuel  53/62  (3) 
t 
8,2  1  7,7  5,6 
1  J,6  ~  1  1  r 




1962  4,03  47,29  3,31 
1 
52,96  414,47 i 
1963  4,27  j 49,79  3,56  461,771  57r 73 
en % 
1 
l.ugrnenta ti  on  4,7  5,3  7,6  11,4 




Taux  moyon  d'accrois- ;  1  1 
1 
sement  annuel  53/62  (3) 
1  \  ! 
;10,9 
1  5,1  t  8,9  6,4  5,4  ! 
1  ..  . 
(1)  Fond et jour. 














(3)  Les  chiffres relatifs aux  taux moyens  d'accroissement annuel ne  résultent 
pas  de  la simple  division des  pourcentagea  QeS  augmentations  intervenues 
entre 1953  et 1962  par le nombre  des  années  considérées.  Le  modo  de  calcul 





t  : 
) 
(4)  Si les chiffres indiquènt uno  a~Gntation ~articulièrement forte  dans  les 
mines  italiennes  (charbon et ter), c'est qu'ils ont  été influencés par des 
"ra:ppelstt  versés  ~n 1963  mais  dus  pour 1962.  En  1963,  les salaires convention-
nels  ont  augmenté  de  11  %. 
(5)  Il convient  de  signaler que  deux  augmentationo de  5 %  ont  été décidées  aux 
Pays-Bas,  avec  effet au 1er janvier et au 1er avril 1964.  Da  plus,  des 
hausses  supérieures  à  lO %  pevYent  8tre négociées  dans  chaque branche d'activité 
(6)  La  statistique trimestrielle de  laquelle résultent les  données  de  1963  n'étant 
pas  parfaitement comparable  à  la statistique annuelle utilisée ~our 1962 
(on ce  qui  concerne la définition du salaire horaire direct et en  ce  qui 
concerne les entreprises enquêtées),  on  a  ~ris pour l'année 1962 la moyenne 
des  salaires directs  des  moi~ da  février,  mai,  a.oût  et novembre,  suivant 
l'enquête trimestrielle. 
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TlillLE~~U 5 
Les  gains  horaires  totaux  en 1962  (1) 
1 lùlemagne i  :Belgique 1 
1  (RQF.)  '  ; 
! .  DM  ~  FE  1
1 
l  t 
1 
! 
1  4, 72 
3,25 







(en monnaies  nationales) 













Italie l  Luxembourg  Pays-Bas  ! 
1 
! 
Lit.  l 
1 
1 
;FL  fl 
4,30 
2,97 





























j  54,25  3,86 
! 
'  ! 
l  501,82  61,30 
1 
(1)  Le  gain horaire total comprend,  outre le salaire horâire direct, 
la part, rapportée  à  une heure  da  travail,  des  primes  de  résultat$~ 
ou  de  productivité,  des  gratifications et de  la rémunération pour 
journées  non  ouvrées  (jours fériés,  congés). 
Les  coûts  salariaux horairGs  totaux  ~962 (1) 
(en francs belges) 
1!;  l ~11  i  1  1  . 
~~
1  (~~;:)e \Belgique  France  ·Italie  lL~~embourgj Pays-Ba3 
1--------~  ..  --~~~----~----~-----'  ----~;----~ 
1  Charbonnage~  1 






~  Mines  de  fer 
. (fond et jour)  65,14 
1 
lOO, 69  (3 )j  50,41  93,91 
1 Sidérurgie  75,11  66,57  59,95  60,85  74,71  73,36 
(1)  Sans la prime  de  poste.  (2)  Sulcis.  (3)  Est. 
(1)  Le  coût salarial horaire total comprend  toutes les  dépenses  que  l'employeur 
supporte  au titre de  la main-d'oeuvre;  c'est-à-dire,  outre le salaire horaire 
direct,  la part,  rappo?tée  à  une  heure  de  travail,  des  primes  de  résultats 
ou  de  productivité,  des  gratifications,  de  la rémm1ération  des  journées  non 
ouvrées  (jours fériés,  congés),  dos  avantages  en nature,  dos  cotisations 
patronales  à  la sécurité sociale,  ainsi que  des  frais  de  recrutement et de 
formation professionnelle.  Pour  pouvoir effectuer des  comparaisons  entre les 
différents  pays,  il faut  exprimer les coûts  salariaux horaires  totaux dans 
une  monnaie  commune. ,  .. - 49  ..  · 
~~.!_salariaux~  h?raires totaux c  112~ (1) 




(fend et Jour)  81,74- (l) 
~es  de  fer 
(fond et Jour)  6,,14 
.  ~d_ért'.r~i  ..  E!  75,11 
(l) Sans la pr!me  de  poste. 
(2) Suleis, 
· (3) Est.· 
J 
Belgique  France  \Ital1.e· 
67,55  81,69  53,83  (2) 
100,69 (3150,41 




Paya  .. :aas 
78,62 
93,91 
74,71  1},36 
(l) Le  coQt  ssl.ar1al. horaire total comprend  toutes les dépent;es  que  l'employeur 
supporte au titre de  la main-d•oeuvre;  c'est-à-dire,  outre le salaire hcraire 
direct, la part,rappcrrtée à  une  heure de  travail, des primes  de  rést~tats ou 
de  productivité,  dea  grat1f1cat1ons, de la rémunération des  jo~~ées non  ouvrées 
(jours fériés,  congés),  des avantagea en nature,  des  cotisationz patronales à 
la. sécurité sociale, a.h1.s1· que  cles  :t'rais de  recrutement et de  formation pro-
fessionnelle. Pour pouvoir effectuer des comparaisons entre ~es différents pays, 
il faut exprimer les cof.tts  salariaux horaires totaux dans une  monnaie  commune. 
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TABLEAU  7 
Les  revenus  réels  en 1962  (1) 
1  1  '  j JUlema.gne  1  B 1  .  ,.  i 
t  !  France 
1  Italie~ Luxembourg;Pays-Bas 
1 
(R.F.)  j  e  g~que  i 
j  l  !  t 
1  1  1  1  J  i  Charbonnages  (1) 
l 
1  !  l  1  {  l  !  1 
Fond  88,7  i  100  1  95,3  172, 4)  ~ 
1  91,9  ! 
1  - i  Jour  79,2 
; 
lQQ  1  95,0  177' 6) (2  87,9 
1  1 
!  !  .  ! 
! 
l  1  Mines  de  fer  (1) 
1 




'  58,~~  ~  1  1  92,4)  52,0  1.QQ. 
i 
5Q·  5)(J)  ~  88, 6) ( 4)159, 5  i  Jour  !  lQQ  r 
(  '  ; 
1 
i  i  l  1 
!  l 
\ 
1  1  ,  Sidérur~ie (1)  73,0  (5)  89,6  i  81,6  ( 4)!  64,8 
1 
100  76,0  1  !  i  i 
1  - ~ 
1 
j 
(1)  Pour chaque secteur,  les  revenus  réels sont  expr~mes en pourcentage  du 
revenu réel  des  travailleurs  du  pays  où,  d~~s ce  secteur et pendant 
l'année considérée,  le revenu réel était le plus  élevé  de  la Coa~unauté. 
(2)  Sulcis. 
(3)  Basse-Saxe. 
(4)  Est. 
(5)  Rhénanie-~u-Nord-Westphali~. 
--------.... 
(1)  Il s'agit des  revenus  réels  des  ouvri@rs  inscrits,  mariés  et ayant  deux 
enfants  à  charge. 
Il s'agit aussi,  pour les  charbonnages,  des  ouvriers  qui sont logés  par 
l'entreprise et,  pour les mines  de  fer et la sidérurgie,  de ceux qui 
ne le sont pas. 
On  a  obtenu le revenu réel en  déduisant  du  salaire brut les cotisations 
des  travailleurs  à  la sécurité sociale et les  impôts  qu'ils paient et en 
ajoutant ensuite le montant  des  allocations familiales  qu 1ils touchant 
pour deux  enfants - ainsi que,  en ce qui concerne les mineurs  de  charbon, 
la valeur du  logement  gratuit ou  à  loyer réduit et celle d'autres avantages 
en nature,  Enfin,  on  a  tenu compte  des_disparités,  fort  importantes  d'un 
pays  à  l'àutre,  du  coût des  biens et des  services.  Les  revenus  réels se 
confondent  donc  avec  le pouvoir d'achat. 
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TABLEAU  8 
Les  revenus  annuels  moyens  en 1962  (l) 
{ Ouvr:i_ers  prése~1ts  7  non  logés par 1 'entreprise~ mariés et  ayant  deux  enfants  à  charge) 
(en mcnn:ties  r:at:Lonales) 
i  l 
1 
·-- i 
J3elgiqne  Fr=tnce  Italie_  r,uxemb-our.g 
1 
1 
/  1 
FB  FF  Lit  l  li'L 
1 




Ch  f  8  780  Ch  f  120  J28  F  f  (4)  13  946  r  s  1  196  484  F  f  1·~-9  224  l  Ch  f  7  2-+4 
s  (2)  8  643.  s  118  187  1  Ch  f 
11  205  1  F  f  l  088  193  i 
C.'  129 C76 
1 
s  6  703  ù 
F  f  (3)  7  87~~  Ch  j  90  466  F  j  (4)  10  701  1 
Cl\.  f  (5)  952  3191  F  j  120  886 
1 
c~  j  5 318 
Ch  j  6  604  rB  ·{4)  10  697 
1 
F  j  923  840  1 
F  j  (3)  6  457  !  Ch  j  9  295 
!  Ch  j  (5)  787  187  l  i 
1 
f 
J  1  1  j  - Ch  f  :;  mineur  de  charbon,  fondJ  Ch  j  ~  mineur  da  charbon,  jour;  F  f  :  mineur  de  fer,  fondj  F  j  ..  mi~reur de  fer,  jour:;  0 
s  g  travailleUr de  la sidérurgie. 
(l) Ce  tableau permet  d'apprécier la situation respective  des  ouvriers des  :Lndustxtes  de  la.  C  .. E-.C.A.  Dans  le  cadre  de 
chaque  :pa,ys,  il indiÇtue  les places  où  1es mineurs  de  charbon,  les mineurs  de  fer et  les trava;illeurs  de  la 
sidérurgie se  situaient,  les uns  par rapport  aux  autres,  on  1962. 
(2)  Rhônanie-du-1Iord-i·restphalie. 
(3)  Basse-Saxe. 
(4) Est. 
(5)  Sulcio. - 52  -
T  .lù3LE.AU  9 
Durée  normale  du  travail dans  les charbonnages  ot  dans  la sidérurgie 
(  au lor  janvier 1964  ) 
a)  Durée  journalière. 
~  b)  Durée  hGbdomadaire. 
i 
1 
1  . 
!  . 
!Allemagne 1 
! ( R.F.  )  :  :Belgique  France  Italie 
j  Luxem-! 
1  1 ; Pays-Bas 
. bourg 
1 
,  Charbonnages 
t  Fond 
'  a) 





.  s) 
b) 
1g8o/64  f 
I
l  ;  ! 
i 
1  1 
1
!  8  h  i  Campina  8  h  1/4 1  7  h  3/  4) ( 2)  8  h 
40  h  !  .  41  h 1/4 l  38  h  40  )  40  h 
( 5  jours) '  ( 5  jours)  j  1  ( 5  jours)  1. 
.  (1)  l  1 
1 Bassins  du  Sud  ! Horaire  offoctifi 
la)  8  h  l  a)  8  h  1 
lb)  40  h  (5  jours);b)  40  h  (5  jours) 1 
J  j  pendant  44  !  pondar:t  26  ! 
Î  f  semaines  1  semaines  1 
I
l  .  48  h  (6  jours)l  48  h  (6  jours) 1 
1 
pendant  8  1
1
•  pendant  26  ,. 
1 
1 




1'.·  8  h  !  8  h  l  Campine  8  h  1/2  )  (  )  ·  8  h 
40  h  l ..--..~--42 h  1/2  '  40  h  )  2  1  44  h 
les  jours) !  (5  jours)  j· 
(1)  1 
!  1 
1
1 Bassins  du  Sud  1  Horaire  effectifl 
i  1 
!a)  8  h  1/4  !a)  8  h  1/4  ,. 
lb)  41  h  114  1 b)  41  h  114  ! 
i  (  5  j ours)  1  ( 5  jours)  l 
pendant  44  1  pendant  26  , 
8  h  i 
42  h  (7) : 
! 
sem2-ines 
49  h  1/2 
'(6  jours) 
pendant  8 
semaines 
8  h 
45  h 
•  1 
:;m:i~~:  1 
(6  jours)  f 
pendant  26  1 
semaines 
8  h  (5) 




!  8  h 
! 
1  44  h 
;ou  45  h 
!  8  h 






40  h(3) 
(5  jours) 
8  h  3/4(4) 
45  h 
(5  jours) 
js  h 1/2(  6) 
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Rotos  du  table~u 9 
Sarro  oxcluo.  En  Sarre~  1~ durée  journaliaxo  du travuil ost  de 
7  h  1/2.  Quant  eu  r0gimo  do  lo.  semaine  do  5  jours,  il n'a pas 
êta adopté  dans  ce  bassin.  Le~  dur~r;  annuelle  du  trnvail  a  été 
progressivement réduite par l'oc-troi  d€  jours  de  repos  rémunérés. 
En  1964)  lGs  jours de  repos  compensatoire  atteicnont leur nonbro 
mo.Y.i.wurn,  qui  e  été fixé  à  25  p~~r an pour los ouvriers  elu  fond et 
à  16  pour  coux do  la surface. 
Il  s'~git de  la durée  légale. 
S
1il faut  trav~illcr m1  san€di  p~rce que la som~ino comporte  un 
jour  féri~,  l~ durée  du poste est  de  6 houcesÎ  ~vec une  pause  do 
25  minutes. 
S'il faut  trave~iller un  an,modi  parc~ quo  la som2-ino  comporte un 
jour férié,  1~ durée  du poste est  do  5 h  35· 
La durée  journaliôre e·st  Ei)n  générn.l  de  8  houros.  liais elle pout 
être différente  SGlon  l~s cowTontions  collocti~cs ou  les accords 
d'entreprise. 
(6)  Certains  samedis  sont  ouvrés.  Pour  cos  sumodis,  la durée  du tra-
vail ost de  5  h  1/2~ 
(7)  S2-rre  a  41  h  1/4;  Bz..vière  a  41  heures. 
(8)  42  heures  pour les services  à  fou  continu.  Il s'agit  (40  ou 
42  houres)  do  la duréo  légt:.lo.  Le.  duréo  cffeotiYe  est  de  48  heuros. 
l~~Go/64 :f - 54-
TABLEAU  10 
Congés  payés  dans les charbonnages et dans la sid.é'rurgie 
(  au lor  janvier 1964 ) 
a)  Nombre  do  jours de  congé  ordinaire. 
b)  Nombre  maximum  de  jours de  congé  compte  tenu de  l'ancienneté;  de  l'âge ou da 
1 • assiduité. 
Allemagne 
1 
Belgique  France  Italie  (  R.F.  )  Luxembourg  Pays-Bas 
Ch  ru."' b onna.ge s  i  1 
1 
1  Fond 
a)  15  (1)  12  24 
b)  21  au-d€llà  24 selon  30 
1 
1 12 
au-delà  18  '  au-delà 1  I
l  14  ! 
20  au-d.olà 1 
do  20  ans  de  15  ans  l•assiduité dG  20  ans  do  20  a:r..s 
d'ancien- d'c.ncien- d'ancien-
neté  (2)  noté  ne té 
Jour  1 
~~ 
15  (1)  12  24  112 
18  au-dé  là.  è.  21  ans  30  au-dolù • 18  au-dol2.1 
do  15  ans  de  30 ans  de  20  ans 
·d'  e.,ncion- dte-ncion- ci' ancien-





e,)  116  (3)  12  24  ! 12 
b)  j22  (4)  e.u- è,  21  ans  30  au-delè..j18  au-dp1à 
1 delà de  30  de  30 ans  t de  19  ans 
1  ans  d'âge  d • an  ci  en- J d 
1 a.nci on-
l  noté  1 noté 
! 
(1)  Sarre  a  18. 
(2)  Se  .. rre  24  jours _au-d€là  de  10 ans  d' anoienn€:té. 
l (3)  Sarre  15. 






18  au-del~ 
de  20  ans 
d•anoien-
neté 
12  15. 
20  c  .. u-del  è..  18 au-del  à 
do  30 ans  de  25  ans 
d'r.noien- d'ancien-
neté  tneté 
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LE  LOGEMENT 
Les  loyers 
1.  Les  ré  sul  ta  ts de  1'  enquête  sur les budgets  familiamc  qui  a 
été menée  pendant  le8  années  1956-1957  (1)  permettent  de  se faire une 
idée  de  la part de  leur revenu  que  les  ouvriers des  industries  de  ln 
C.E.C.A.  consacre~1t actuellement au loyer.  En  effet,  d'une  façon 
générale,  les revenus  o~t augmenté  dans  la même  proportion  quo  les 
loyers. 
On  peut  considérer  que  ~os ouvriers  des  industries  de  la 
C.E.C.A.  dépensent  de  8  à  12  ;~:de  leur revenu  pour le  logc:üGnt. 
Il fant  cependant  souligner que  ces  taux  correspondent  à  une 
moyenne  f)Ur  l'ensemble  dos  ouvriers  des  industries  do  la C.E.C.A. 
Un  grand nombre  d'ouvriers  no  supportent  aucune  dépense  pour 
le  logement.  Il slagit de  ceux  (notrururrent,  des  mineurs)  qui  sont  logés 
gratuitement par l'entreprise et de  ceux qui  sont  propriétaires d'une 
maison qu'ils ont fini  de  payer. 
D'autres  ouvriers habitent des  logements  anciens.  3i ces  loge-
ments  ne  répondent  plus  aux  exigences  actuelles  en  ce  qui  concerne  la 
qualité,  le  lo~er on  est relativelient bas. 
Enfin,  certains  travailleurs  (surtout  des  jeunes  ménages,  dont 
la situation pécuniaire n'est pas  toujours très favorable)  habitent 
des  logements  récents  et,  par conséquent 9  satisfaisants  ~u point  de 
vue  du  confort.  :.:ais  ils doivent  COJ.'lsacrer  au  loyer une  part  de  leur 
revenu  qui  excède  largement  les  taux noyens  cités ci-dessus.  Le  pour-
centage  dépasse  patfois  30  ~ du  revenu. 
2.  Le  tableau 1  indique  les  loyers  de  logements  ouvriers  construits 
en  1963~ Il s'agit de  logements  de  75  m 2  de  surface habitable,  destinés 
(1)  Informations  stetistigaes.,  Série  rrstatisti9-ues  sociales"- 1960,  n°  1. 
1280/64  f ·' 
à  des  familles  ayant  deux  $rt1ants  à  eharge et situés dana  des  immeubl~s 
collectifs.  Cn  a  distingctê los loyers selon le pays  et 1  pour chaque 
pays,  selon les trois  Ca..ù  suivants  :  lG  logement  a  été construit sans 
aide  de  l'Etat; le  lo~mant a  b~éfioié de  l'aide de  l'Etat; le 
logement  a  bénéficié,  à  la fois,  ~  e~tte aide et  de  celle de  la 
Haut-e  Autorité. 
.  l 
L·ogom.ents  construits 
p  .A.  y  s 
1 
f  1  1  3ans  aide  Avec  1 1aide  Avec  l~q,.ide .de 
1 
t 
1  gouverne.mcntale 1  do  l'Etat  l'Etat et dG  la 
l  ou  cornml.,mr  .. utaire i  '  Haute .Autorité 
1  l 
i 
1  AllemagnE;;  ;'R  H'  \  !  n:,!  2  985  (1)  DM  1  865  (1)  DM  1  680  (1)  \ __ ..... )  j 
(2) 
1 
(2)  :Belgique  FB  21  930  FB  12  500  •  FB  12  500 
1  France  FF  4  soo  (3)  FF  3  200  (3)  FF  3  070  (3) 
l 
1 
Italie  t  Lit  405  000  Lit 261  oco  Lit  210  000 
Lu.-x:embourg  F1  32  000  ( 4)  FL  28  000  (4)  FL  25  seo  ( 4) 
Pays-Bas  fl  1  615  (5)  fl  1  215  (5)  fl  1  085  {5) 
(1)  Aveè  prêt de  l'employeur. 
( 2)  La  Haute  -~utori  té intervient  da::1s  le cadre  de la réglom.en ta  ti  on  do 
la Société Fationa.le  du  Logement.  Le  loyer est le même,  mais  los 
logements  financés  avec  l 1ai1le  de  la !Iaute .Autorité sont  complé:rr.en-
teires au  progr~mme normal  de  la Société  ~rationale du  Logement. 
(3)  Logement  fina.ncé  avec  p.rêt  principal  du  Cr~di  t  Foncier de  France 
(aneien secteur à  6  FF).  Le  loyer sera diminué  par m1e  allocation de 
logement9  accordée  selon la situation familialê et :.lo  revenu annuel. 
(4)  Etru1.t  donné  qu'il n'y a  eu  Gra.nd-Duché  auou.ne  aide  do  1 'Etat pour 
les  logements  destinés  à  la location et qu'on n'a pas  construit de 
logements  destinés  à  la location pour les  travailleurs  de  la.  C.E.C.A. 
en 1963,  les chiffres  indiqués  concer~ent la charge  alli~uelle pour 
1 1acceosion  à  la propriété.  J 
K5)  Logeme~t primé  par l 1Etat. 
1280/64  f Iv!êne  on  -;;r  consc.c:=ant  ~0 c;:  de  leur revenu,  la plupart  des 
ouvriers  des  industrie~ cle  la.  C.E.c.:1..  ne  parviendraient  pas  à  payer 
les  loyers  exigés  en  llabsence  dos  aides  gouve1~ement~~cs ot de  l'aide 
com~lét1entaire de  la Haute  Autorité. 
Cette  constatation confirme  la portée  sociale  que  rcv8t,  pour 
la construction des  logements  écononiques  et sociaux;  la cotlbinaison 
des  interventions finr..ncières  des  gouvernements  et  de  la Haute  Autorit-8, 
.Le  logement  des  tr~vcilleurs non  nationaux  (1) 
Une  enquête  sur la situation du  logement  des  travailleurs des 
industries  d~  1~ c.:J.C.A.  a  ét3 effectuée  en  1958.  Dans  le n°  3  - 1960 
(nai-juin)  des  tt Informations  statistiques",  1 t Office  stcJtistiquo  dos 
Communautés  européennes. a  publi8  ce:uc  des  r8sultats  de  cette  enquête 
qui  se  rapportent  av~ tr~vailleurs non nationaux. 
Pour los travailleurs non  n.;~.tiono..ux,  le  problème  du  loge~·nent 
se  pose  duns  dGs  termes·  très différents  selon  qu til  $  • agit soit des 
travailleurs qui  sont nés  ou  qu:L  sont installés depuis  lo;tgtcmps  dans 
le pays  d 1ocoupation soit des  truva'flleurs  récerament  immigrés. 
ParrJi  ces.  dGrniors,  ceux  qui  sont  célibato..ires  ou  ceux qui  na 
sont  p~s  accomp~gn8s de  leur  fruJill~ recherchent un  logement  provi-
soire, qu'ils s'efforcent de  trouver dans  un  foyer,  un  pho..lanstèrc 
ou un  ho::1e  dt 011 trepriso.  Cependant,  quo.n9,  le  travailleur I:létrié  décide 
de  prolon&or  son  séjour ct pnvisage  de  faire  venir sa fanille, il se 
heurte  à  des  difficultés,  qui  tiennent  à  la p8nurie  de  logements  dont 
souffrent prcsquG  toutes les r8gions  industrielles. 
( 1)  Voir ci-dessus,  _  PP•  9  - 16  •  On  y  trouvera dos  renseignono-nts 
sur le  sens  do  1 t cx11re::ssion  de  "tr2..V3.illcurs  non naticnnux" t 
ainsi  que  sur la nonbre  de  ces  travailleurs et sur lnur rJpcrtition 
selon los nationalités. 
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4.  Pour  sa part,  la Haute Autorité ne  pratique aucune  espèce  de 
discrimination entre  travailleurs nationaux ct  travailJ.eurs  non 
nati0naux  :  quelle  que  soit leur nationalité,  tous  les  tr,~vailleurs 
des  industries  de  la C.E.C.A.  ont  les  mÔGCS  droits  au  concours  finan-
cier que  la H~uto Autorité fournit  pour  l'accession à  la propriété  ou 
à  l'obtention d'un  loge1.1ent  locatif o.u  financement  duquel  elle  a 
contribué.  ùïe..is  1 t aide  de  la Hau·te  Autorité est seulenent partielle et 
elle intervient  ~~ns lo  cadre  de  ch~quo législation nationale.  Or,  il 
arrive  que  la législation nationale ntnccorde  pas  aux  travailleurs non 
nationaux lluido qutello  prévoit  e-n  faveur  des  travailleurs  nationau..~. 
Dans  ce  cas,  les  loyers  ou  l~s charges  d~ l'accession à  ln propriété 
sont  plus  élevés  pour  les  travailleurs non nationaux.  Ces  travailleurs 
ne  sont  pas  en nosuro  de  se procurer un  logenent  satisfaisant. 
Il convient  toutefois  de  noter qu'une  tendance  sc  manifeste 
dans  les  pe..ys  de  1~  Co~~UL~~uté pour  traiter les  tr~vailleurs non 
nationaux sur un  pied dlég2lité  avoç  les travailleurs nationaux.  On 
citera à  ce  proyos  l  1 ar::::·8té  royal  q_ui  a  été publié  dans  le  ~::oni tour 
belge  du  1er fovrior  1963.  Cet  arr~té étend  aux  r~ssortissants de  tous 
les Etats  mcubres  qui  sont  occupés  d~ns les  charbonnages  le  bénéfice 
des  prêts  à  faible  intérêt  ou  des  prines  à  fonds  perdus  qui  sont  con-
sentis aux  Binour·s  de  nationalité.  belge  en  vue  de  1' achat  ou  de  la 
construction d 1m1c  he..oitation.  S'ils  rem~lissent certaines  conditions 
(par exemple,  colle  d'~voir  tr~vaillé pendant  au  moins  un  an  dans  un 
charbo~~age de  Bclciquo),  los ressortissants  dés Etats non  menbros 
peuvent  prétendre  aux  uônes  avantages. 
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L 'HYGJDE  trr L.A  SJ!!CURITE  DU  TRAVAIL 
Données  statistiques sur los accidents 
1.  Le  Dixième  Rapport  g6néral  (1)  indiquait le nombre,  par million 
d'heures  de  travail,  des  bl&ssures  (2)  et des  décès  (3)  survenus  au 
fond dans  1 'ensemble  ci.e's  oharbon..~ages  de· la Communauté  en 1958  et 
en 1959· 
Pour chacune  des  trois·ann~aa suivantes,  le taux de  fréquence 
de$  blessures  a  ét,é9  respe-ctivement,  de 12,986,  de  13,22.7 et de  13,781. 
Quant  au  taux ·de  f~êquonce des  décès,  il a  été  de 0,507 en 1960, 
de  0,548  en  1961  et de  0,932 en 1962,  année  qui a  été marquée  par les 
catastrophes  de  la mine  Luisenthal  (299 morts)  et de  la mine  Sachsen 
(31  morts). 
Il y  a  eu  2  accidents collectifs  (4)  - qui ont  provoqué 
2 blessures et 10  déc~s - an 1960,  l  (7 décàs)  en  1961  et  6  (65 bles-
sures,  356  décès)  en 1962. 
Sidérurgie  ...  _....... .......  ~----..-
2.  En  1962  (5),  dans  l'ensemblG  da la sidérurgie do  la  Commur~auté, 
192  personnes ont  été tuées • 
.lu  cours  de  la même  année,  on  a  enregistré 88  142 blessures 
ayant  impliqué  un  arrêt de  travail d'au moins  un  jour.  Parmi les 
se  142 blessés,  76  422  ont  interrompu leur travail pendant  au moins 
3  jours. 
(1)  l\T0  606. 
(2)  La victime n'a pas  pu reprendre le travail au fond  pendant une 
période  d 1au moins  8  semaines. 
(3)  La  victime  est  décédée  d~ns une  période  de  8  semaines. 
(~--~)  Sont considérés  comme  accidents collectifs ceux· dans  lesquels  au 
moins  5  perso2~es ont  été soit tuées  soit blessées,  selon le taux 
de  gravité qui  a  8té précisé  à  la note  2. 
(5)  Pour la sidérurgie,  les chiffres  qu:i.  se rapportent  à  1962  doivent 
être considérés  comme  provisoires. 
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Le  taux de  fréquence,  par million d'heures  de  travail,  des 
décès  a  été  de  0,20,  celui des blessurés ayant  impliqué un arrêt 'dé 
.... ,  .. .,., 
travail d'au moins  l  jour de  92  et celui d.es  blessures ayant  impliclu.é 
tin  arrat  de  travail d'au moins  3  jours  de  80. 
L'évolution de  la tcchniqye  minière 
dans  ses  rapvort~ avec  l'hygiène et la sécurité 
3.  La  concentration des unités de  production se poursuivant très 
rapidement,  un  plus petit nombre  de  chantiers produisent un  tonnage 
accru. 
~'accroissement du  tonnage produit par taille résulte 
-de l'allongement  des  fronts,  de  l'avancement  journalier 
plus  rapide  ou  de la combinaison  de  l'allongement  des 
fronts et de  l'accélération de  l*avanceme~t journalier; 
de la multiplication des  postes  d'abattage  (très souvent, 
deux  et,  p~rfois 9  trois par 24  heures); 
de  la mécanisetion. 
De  puissantes  roa.chines  d'abattage modernes  ont été mises  au 
point  dans  tous  les pays  charbonniers;  d'autres machines  de  complément 
permettent  de?uis  peu d'envisager la mécanisation d'opérations qui 
requièrent encore  un personnel  important et qui ralentissent 
l'avancement des  chantiers;  enfin,  le soutènement mécanisé,  souvent 
ap1)elé  "soutènement marchant",  est continuellement perfectionné. 
Dans  un  avenir proche,  l'accroissement  de  production unitaire 
par chantier ne  sera plus  freiné par des  raisons  techniques. 
4.  Si  Q~e condition d8oisive n'est pas  remplie,  les mines  ne 
parviendront pas  à  tirer pleinenent profit des  possibilités  techniques  : 
il est iniispensable  que  les problèmes  d'hygiène et de  sécurité qui 
se  trouvent  posés  par l'exploitation moderne  soient résolus  en  même 
temps  que  les problèmes  techniques  proprement  dits. 
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En  effet 9  les obstacles les plus  considérables  qui  s'opposent 
pour le moment  au  développement  tecru1ique  en cours  relèvent  de l'hygiène 
et de  la sécurité du  travail. 
Ces  obstacles  tiennent essentiellement au fait  que  l'application 
intensive des  nouvelles  méthodes  et la pleine utilisation des  machines 
modernes  s 1accompagnent  d'~~e émission excessive  de  poussières et d'une 
émission excessive  de  grisou.  C'est ainsi  que  la concentration des 
quartiers et des  chantiers  a  également  des  répercussions sur la 
structure  du réseau des galeries,  et9  notamment,  sur leur section; 
il en résulte  des  modifications  de  l 1action  à  mener  pour assurer la 
sécurité  à  1 1 égard du grisou et des  pous.sières  explosibles. 
5·  Le  progrès  technique  étant étroitement lié aux  progrès  de 
l'hygiène et de  la sécurité,  une  conception moderne  des  rapports  entre 
la tecbl.i.:.·.Lue,  d'une part et,  d'autre part,  l'hygiène et la sécurité 
entra!nera des  conséquences  positives  quant  à  l'évolution pratique 
de  l'exploitation des  mines. 
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L'ACTIVITE  SOCIALE 
D E  L  A.  H  A;  U  ~: .. E  .AUTORITE 
'  . 
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LA  FORMATIOI~ PROFE9S!Ol~TlliLLJD 
1.  Ainsi  qu!on l'a vu  ci-dessus  (1).,  le :progrès  technique modifie. 
profondément la structure quantitative et qualitative du ,personnel  des 
industries ùe  la C.E.C.A.  et;;  .:Par  OOlwéquent,.  les besoins  en main-
d'oeu\Te  des  entreprises.  Or/  19  princip~l objectif de la politiqua 
de  la Haute  Autorité)  dans le cwlre  de  son dernier programme  d'action (2)i 
est de  favoriser l'adaptation de la formation et du  perfectionnement 
des  ouvriers et des  cadres  au  progr~a technique  qui  se  développe  d~ns 
les mines  et dans la sidérur~ie selon une  tendance qui  est appelée  à 
s'accentuer~  La miGe  en  oeuvre  du prograxume  qu'elle  ..  a  lancé  en 1961 
impose  donc  à  la Haute  Autorité de  ne  pas s'en tenir à  l'étude et à  la 
descrip~ion des :problèmes  de  pr-oduction et des  systèmes  de  forma.tion 
quton rencontre  fréquetù~ent dans les  diff~rents pays  de  la Communauté  (3). 
L'intérêt s'e-st  déplao~ vers les si  tu.ationo  de  pointe qui;  pOUl  ..  avoir 
le maximum  de  chances de  dev~)lir la règle  dans  les meilleurs  dél&is  .: 
doivent être présentées  comme  des .exemples  et servir ainsi d'incitations. 
Afin de  hâte~ la prise de  conscience  de~ réperéussions  ~otuelles 
et p!"évisi  bles  du  progx·ès  technique et de  répandre la connaissance  ~es 
moyens  do  faire  face  à  ces  r6peroussions 7  la Haute Autorité a  entrepris 
de dresser et de  diffuser un inventaire détaillé du  stade le plus  avancé 
de  la technique et de  la pé-dagogie.  Son effort se  concentre  dés.ormais 
sur 1' étude des installations les plus raodernes  et sur les méth.odes 
pédagogi~ues lee plus nouvelles. 
2.  C'est dams  cette :perspective que  se  situent plusieurs études 
relatives à  la formation dee  mint!Surs  du  foncl  et  d.ee  ouvriers des  s~rvic·e$ 
de  p~oduction de  la sidérurgie.  Trois d•entre elles,  dont le  Onziè~e 
Pages  16  - 2o • 
Dixièm·.e  Ra:pport  généi·al,  n°8  5o8-512. 
D'autre parti grâce  à 1' ectivi  té antérieure  d.e  la. Haute  AutQrité~ 
t.ous·  les responsables qui  ont  eu le souci  de  compléter leur informa-
tion so:;J.t  Iaaintenant bien rensêié,=nés  sur ces problèmés  gé~érau:x: et 
sur ces  systèmes  généralement  en usage. 
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Rapport  général  (1)  annon9ait l'objet et le  contenu~  sont  terminées  : 
"Progrès  technique  et Formation professionnelle dans  l'indus-
trie charbonnière"  (2)~ 
"Progrès  technique  et Formation professionnelle  dans l'indus-
trie sidérurgique"  ; 
nLes  Répercussions  du pr_ogrès  technique  sur la structure et 
la formation  du personnel  dans  les services des  hauts 
fourneaux"  .. 
Les  deux  pre~ières études précitées traitent des  tendances  de 
l'évolution technique  dans  l'ensemble  de  l'industrie minière et de 
l'industrie sidérurgique et  des  exigences  nouvelles qui  en découlent 
pour l'organisation et les méthodes  de la formation professionnelle 
considérée  globalement.  Quant  à  la troisième  étude  achevée  et à  celles 
qui  sont  en préparation)  elles sont plus détaillées et plus pratiques  a 
elles analysent les changements  intervenus  dans  des  secteurs particuliers 
(hauts  fourneaux)  aciéries 7  laminoirsl  tailles mécanisées)  et elles 
indiquent les moyens  de  dispenser au personnel  nécessaire  dans  ces  sec~ 
teurs une  formation qui  le rende  suffisamment qualifié pour assurer 
la marche  des  machines  et des  installations modernes  et)  en particulier, 
pour exercer soit des métiers soit des  fonctions  d'un type  nouveau qui 
se  développent  ou  qui  se  créent. 
Dans  le même  but~  la Haute Autorité procède  à  une  étude  appro-
fondie  des  méthodes  pédagogiques les plus récentes;  telles que  l'enseigne-
ment  programmé  (3).  Elle s'efforce de  déterminer la mesure  dans  laquelle 
ces méthodes  pourraient être efficacement utilisées en vue  de  la forma-
tion des  mineu:rs  et des  travailleurs  de  la sidérurgie. 
(l)  NOS  466  et 467o 
(2)  Cette  étude  s'étend à  la maîtrise  du  fondo 
(3)  L'"enseigner.1ent  programmé"  repose  sur le principe d'une  introduction 
proGressive  à la connaissance,  selon le  ~ythme propre  de  chaque  élève 
et sous  un  contrôle permanent  de  l'assimilation. Il  com~orte des 
progTammes  adaptés  aux disciplines les plus diverses  (science pure; 
sciences  appliquées;  techniques professionnelles;  langues?  etc.)  et 
aux différents niveaux. 
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Des  journJes  à. t êtudés ·sur les méthodes  nouvolles  d.e  formation 
professionn<Jlle  auront liou dans le courant  du premier  semestre  d.e  1964. 
Elles p0rmottront  c.ux  responsables  d.e  la formatio:1  dc.ns  les industries 
de  la C$ :p.C. A.  d'échanger  dos  informations et cles  expêrier:.ces  sur les 
méthones  et les techniques p$dagogiques  qui  intéressent la formation 
des  diffêrenteo  c~tégories du  personnel~  jeunes 7  ouv:riers  adultes) 
agents  do  mai tri  se et cadres.  Ces  journées ser·  ... iront en  outre  d 1 a:p~)li­
cation pratique pour les  ét:J.dGs  réalisées par la Haute  Autorité sur 
1' adaptation de la formation professionnelle  au prO[çcès  technique  ct 
sur la formation  des  formateurs. 
3.  La Haute  Autori-té  apport~ également  son concours  à  un {;TOupe-
oent qui  s'efforce d'intensifier la. fo;rmation  et le pGrfectionnernent 
è  .. es  spécialistes hautement  q·ualifiés  de  la sidérurl;,"ie  que  sont les 
calibreurs  :  elle  aido  13  GroupGment  do  travail  des  calibreurs ouropéGns 
à  effectuer un recensement  systématique  dos  connaissances  théo:riques 
ct des  expériences pratiques  dont il souhaite  disposer et  à  organiser 
des réunions  d'échange  et de  co~frontat~on. 
Plus  do  150 ~articipants, parmi  lesquels un certain nombre 
venait  de  différents pays  ticrs 7  ont  assLJté  à la première  de  ces 
réuu1ions,  qui  c'ènt tenue  à  Luxembourgi  le  25  octobre 1963. 
4·  Enfin;~  la Haute  _\utori t8 s'est  associée~  dans la Républiqï.lc 
fédérale  et on ]oleique  1  èv  1' organisation de  plusieurs  séminaires  qui 
ont permis  ~-u.x représentants  dos  milieux intéressés à.e  discuter 1' étu1.c 
' 
g,u'elle  avait publiée  en 1962  sous le titre de  "La Formation dos  forma-
tours - Probl3mes 7  ~~1éthoùes et :Cx:périeneos  dans  los industries  de  le. 
C.E.C.A.u  (l)  et d'envisc.gor l'application à  des  c~s particuliers des 
leçons  qui  s'en dégagent. 
(l)  Onziome  Rapport  gonéralÎ  n°  468. 
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IJioyens  pèdar-;ogioues 
5·  Afin  d'encour~gcr la réalisation de  films  d'enseiGnement 
susceptibles d'être utilisés dans  tous les pays  de  la Communauté,  la 
Haute Autorité avait prévu7  dans  le cadre  du P::remier  festival  du  film 
sidérurgi~ue européen qu'elle  a  organisé  à  Luxembourg  en mars  1963) 
une  catégorie spéciale pour les films  techniques  destir-és  à  la forma-
tion professionnelle. 
Plusieurs  des  films  présentés  dans  cette catégorie  ont parti-
culièrement  retenu l 1attention. 
6.  L'instruction sur la conduite et sur l'e:1tretien des  oachinE"~s 
minières  - qui  devieru1ent  de  plus  en plus  nombreuses  on raison du 
développement  de  la mécanization et  de  1 1 élect:rificatio:.1 des  trava11x 
du  fond  - exige un offort  considérable  dos  services  ete  formation. 
Afin que  la docu.rnontation descriptive et explicative  ~ue les 
constructeurs  élaborent  en vue  de  la formation facilite le plus possible 
la tâche  do  cos  servicesi  des  expe~ts réunis par la Haute Autorité  ont 
préparé  ëLes  ffPropositions  aux constructeurs  de  ma~ériel miniertt)  dans 
lesquelles sont  exprimés  les voeux des  services  de  formation  de  l'en-
semble  des  charbonnages  de  la Communauté,  qui  constituent un marché 
que les  constructeurs  européens placent  au premier plan de  leurs 
préoccu:pationso  Les  "Propositionsu portent sur les caractères  (nature 1 
niveau;  contenu et forme)  que  la documentation technique  doit revêtir 
pour répondre  aux besoins  dos  centres d'apprentissage  ou  de  porfoc-
tionnoment  et pour contribuer ainsi  à  un meilleur emploi  des  hommes 
et  à  une utilisation plus efficace  dos  ~achineso 
La Haute  Autorité  attache une  grande  importance  au renforce-
ment  de  la collaboration entre les constructeurs  de  matériel minier 
et les responsables  de la formation dans  les charbonnages. 
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7.·  SoucieusG  de  fa~ilito~-l'eooèa des  centres  de  formation  att~ 
.moyer..s  pédo,gogiques  qui  c-Orrèspondent  ù  la spécifiai  té dos  nouvelles 
techniques,  la Haute .Auto ri  té a  déo.idé d'intensifier ses aotivi  tés 
d'analyse,  d'évaluation et d'échange  de  films·.(films  a:1imés,  filmlJ 
fixes,  microfilms')  diapositi"V'?as),  do  tableaux muraux,  maquott0n  et 
modèlGs,  do  graphiquas,  cartes,  plans ot dessins et d'enregistremonta 
sonores. 
Concc.urs  f:!:nanc:i.cJL!.  la. .création de  contros  de  formn.tion 
8.  En  vue  du  financGma~t d'environ  40 %  du coût  d 1un contre de  · 
forma ti  on  q1.1 .'elles sont  en  train  de  cons truirc en Lorraine, 
plusieurs  entreprises  sidéi'-u:r·giqu-GS  françaises  ont  demandé  à  la 
Haute Autorité  do  leur a.ccordor,  au  titre do  l'article 54,  alinéa 2 
du  traité,  lli~  prêt  de  1,7 millions  d0  FF.  L~ Haute Autorité a  donné 
s.on  accord  do  principe et  décidé  de  oollici  ter 1 1avis  conforme  du 
Conseil  de  ministres.  Le  contre do  Failleck  assurera à  dos  ouvriers 
professionnels  de la sidérurgie la formation  complémentaire  dont  ils 
ont besoin pour accéder au niveau de la maîtriso;  il formera  aussi 
des  dessinateurB  et des  techniciens. 
La  Haute Autori  tJ étu·iio en outFe une  demande  analogue  dont  elle 
a  été saisie par une  entreprise sidérurgique  allemande,  qui  dési:t'e 
obtenir un crédit d'investissement pour la co~struciion &'un centre 
d 1apprentis3agc. 
Ln.  coop~ration europ~enne 
9.  La  Haute Autorité  Ge  félicite de  co  que  l'année 1963  Bit été 
marquée  par le  d5~eloppemont do  cetto coopération,  tant  ~u sein du 
C.Jnt::.."'e  LJ.te:!'Ylational  d'information ot  de  rcchc:-che sur lP  ..  formation 
prof.;:::3sion:'1ellG  {1)  qu'entre  lr:::s  CotnmU!1a~tés. 
(1)  ],.u  sujet  do  1_1organsiation et des  trË.Vaux:  du  C.I.R.!i'.,  où sont 
rep::-83cntas  1 1C'.I,.T.,  lo Conseil  d3  l'Europe,  la Haute Autorité, 
la  Co~~ission de  le C.E.E,  et  1
1 0.E&C.D~, voir le n°  475  du 
Onzième  Rapport  g8néral. 
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10.  Co~me la Commission  de la C.EoE.  le signale dans  eon Si%ième 
Rapport  général  (1) 1  la Haute Autorité  a  participé à  l'élaboration du 
projet  de  décision portant étaolissement  des  principes  généraux  pour 
la mise  en oeuvre  d 1une  politique commm1e  do  formation  pro=essionnelle. 
L'cdoption de  ce projet,  le 2  avril 1963,  par le Conseil  de 
ministres  de  la C,E.E.,  en application de l'article 128  du  traité 
do  Rome,  ne  peut  que  renforcer la coopération des  Exécutifs. 
En  effet,  la politique et l'activité de  la Haute Autorité en 
matièr~ do  formation  professio~nelle s'inscrivent exactement  dans 
le cadre  qu'ont tracé los-principes  généraux.  C'est ainsi  que  les 
objectifs qu'ils  compor~ent co!ncident  avec  ceux  que  la Haute Autorité 
s'est fixés,  compte  tenu  des  possibilités limitées  de  l 1u1tégration 
partielle do  la C.E.C.A.  et des  besoins  proprGs  aux mines  et  à  la 
sidérurgie.  De  même,  il n'y a  pas  de  différence fondamentale  entre 
los  moyens  quo  la Haute Autorité utilise couramment  et ceux  que 
préconise le Conseil.  Par exemple,  les commissions  de  représentants 
gouvernementaux et d'experts  des  organisations  d'employeurs  et de 
travailleurs  que  la IT&ute  Autorité  a  créées  remplissent  auprès 
d'elle~  depuis  1953,  ~~e mission analogue  à  celle qui sera dévolue 
au Comité  consultatif tripartite qui assistera la Commission  de  la 
Dans  un  domaine~  1 1action de  la Haute Autorité va  plus  loin 
que  celle qui est prévue  par la décision  du  Conseil  de  ministres  : 
tandis  que  celle-ci intéresse seulement les ouvriers et les cadres 
moyens,  la Haute Autorité  a  déjà abordé le problème  du  perfection-
nement  de  tous  les cadres  des  industries  de la C.E.C.A.,  jusqu'au 
niveau le plus  élevé  (2). 
(1)  N°  346. 
(2)  Onzième  Rapport  général,  n°8  469  - 471. 
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11.  La  coopération des  Communautés  s'est également  manifestée  à 
l'occasion du séminaire  sur 1' automation dans  le sectGur  o.d.ir_inistratif 
qu'elles  ont  organisé encemble;  du 19  au  21  février 19631  pour donner 
suite  D,  certaines des  conclusions  <le  la conférence  HPro.=,rot;  technique 
et IIarché  commun"  qui  avait  siésé sous leurs auspices  en  décembre  1960  (1). 
L:.t  He..utG  Autorité  a  soueis  à la réflexion dos  particip2.nts  lli"l 
rapport intitulé  11Le  Progr8s  technique  et l'ûrgunisation cle  l'entre-
prise dans  les industries  cle  1~ C.:C .. C  .. A. rt 
12.  Bnfin1  la coopération des  Coa';:'lun?,utés  s'applique  à un problème 
qui n'a pas  ~u trouver de  solution dans  le  c~dro de  lu seule  C.E  .. C.A. 
mais qu'il deVJ..'ai t  être rel  a ti  VGffiCl.~t  facile  cle  résoudre  sur la base 
des  dispositions  ües  traités do  Rome. 
Dn  vue  de  l'éliwination des  form~lités  f~ministrativos et 
douanières qui  gênent les  8chc.nges  connnur..autc:dres  do  moyentZ  :péclago-
giques  (2))  les  serv~ocs des  ~xécutifs s'efforcGnt  de  mettre  au point 
une  procéQurc  susceptible  d'Ôt~e acceptée  ~ar los  &OuvcrnGments .. 
(l)  Neuvième  Ra:ppo:rt  général)  n°6  46o  - 462  .. 
(2)  Onzième  ~apport général,  n°  474· 
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1..  Du  lor fsvrio~ 196)  (1)  a~ 31  jan~~cr 1964;  la ~auto Autorité 
u  pris do  ncmbrou3os  décisiol~  ~'applicatibn ie l'rrrticlc 56  du 
traitéo 
Coramo  on 1962,  l~s  déci~ie:-ts  OHt  oonccrns trois pcys  do  ln. 
Coztmunauta  (1 'Allcrr.::.gnG  fédérale  3  la &lgiquc  Gt  la Frc..ncc)  et los 
trois industriE.:;s  do  le  ..  C  ~ :C .. C.A..  Copc::-~d  .. ':',nt /  s:~uf  on JJ..louagno  1  le 
nombre  dos  C:.6cisions  in.t·é:rc;·ssant  lc..s  cha.rr.Jonnc.gos  a  fortement  C~iminué 
- on  Bclgiquo,  o~~  ::.a  x·ythmc  ô.os  fcr;acturos  sc  rcJ.onti t;  los 
tre..vn.illcul~s  d'uno  soulo  sociét8;.  qui  a  8-rr&té l'  o:7:ploi tction clo  deux 
siàgos)  ont  fc~i t  1 t objGt  d'une  e_Ccisiou5 
- en Pl"'E;,ncc,  où  d.cs  opJrc"tio:w  ants:ciouromont  décidéss  coEti-
nacnt  2.  so  réc:;,lisc:r  ùe.l~Z  les charl)onnacos,  1' effort  ë,_o  rÜ3.d~~pt2,tion 
s
1ost  oss0ntiollcmcnt port6  sur les  mineu~s de  foro 
aux trc.vaillours  do  2  uGi?J.os  siclérurgiqucs  qui  fe-briquaient  dos  loupas 
Ronn  ..  Los  modific2~tions structt.:rolles  ùu  marché  ont  contr;:dnt  ces  deux 
usinee  à  coss  or laur ac ti  vi  té. 
2.  !.Jn  vortu dos  décisions qui  o:~t  étC :prises ontro le lor f6vrior 1963 
ct lo  3:!.  jc,nvier 1964;  4;; 328 nillions d'unit  us  à.o  compto  ont  été  c..ffoc-
t.éos  ?:..  la r0s,de.p:t;ntion  ël.G  23  661  tr~v:.::~illcurs. 
Le  ·cablcau l  p:.résonte la ventilation  p~:.r  pc•,~'"s  ct par secteur 
indus triol du  nombrv  d·:s  trr~vr-dl2curs p:.:-évus  ot  du montu.-nt  dos  crêdi  ts 
ouverts. 
Pour les  dorn:écs  st~tistiquos sur ln,  r6c:,de.,:ptntionÎ  lo f)nzième 
Hé1p:port  cénér·al  0- 0té clôturé 1o  31  janvier 1963. 
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TJ.BLEA.U  1 
Las  actions  do  ré~d~ptation au  fin~nccmont desquelles  1~ Huutc  Autorité 
a  décidé  do  contribuer ai.l  ti  tro  J!2_ 1' article 56 
(  1er février 1963 - 31  je,.nvicr 1964  ) 
1 
Che.rbonnagcs  l!incsl do  fvr  Sidérurgie  Tot  ::1u.x  pcr pays 
,.,  .  ,  Crédits  Travail- Crédits  Trrwa.il-~ Créd.i ts  Tr0vail- Crédits  'J.'rave..J..L-
leurs  (1)  leurs  (1)  1ouro  (1)  leurs  (1) 
i 
/ùlomagno  18 538  3  364 
1  2  083  300  928 !  94  21  599  3  758 
(R.F.) 
:Sol3iquo  933  80  - - - - 933  80 
France  72  33  1  057  457  - - 1  129  490 
Communauté  19  593  3  477  3  140  1  757  928 
l  94  23  661  4  328 
i  !  1 
(1) 
!  , 
En  milliers d'unités  do  compte. 
P~r pcys 7  les pourcentages  dos  travailleurs pr6vus  sont les 
suivc.nts  a 
91 %  on Jùlemagne  ~  4 %  en Bclc::;iquo  ct 5 %  en Franco. 
Sur lo total do  23  661  tro,vaillours prévus::  83  %  sont dos 
mineurs  de  charbon,  13 %  des  mineurs  do  for ct 4 %  des  sidérurgistes. 
En  raison do  ln.  poursuite  de  l'assainissement des  charbonnages 
allemands~  los mineurs  do  chal"'  bon rGstcnt les principaux bén5ficia.ires 
de la politique de  ré~apt~tion. 
3.  Le  t~bloau 2  dresse le bilan do  l'application do  l'article 56) 
depuis l'entrée en vigueur  du chiffre  2  do  cot article ct  jusqu'au 
31  janvier 1964. 
1280/64  f 
' - 72-
TA:BLEAU  2 
B!ca;li  tukt!.2:':L.È-es  .~2!!!L~io r;)tJvdaP,tatJ..2..2!  au  financ2~~t d.esquell~s 
la Haute Autorité  a  décidé  de  contribuer au  titre de  l'article _56 
(29  mars  1960  - 31  janvier 1964) 
~-------------------------·-------------~~--~---------------~-----------------
0, R-rbon  .... , '"""'S  1 1·  - '-{-.,..:::.,...  ..  ·fr.-.-n  C"~: do  .,  r•;  .Uc-- .1.  -l'-''v'-'  ;  ~-~.:t.,.J.<i>b  t.te  ~  G-4.'  l  ,:)..1.,  ._.r  ..... r u~  e  l 
f  ___.j..  l  t  1  1  . 
Trav2.il-l Créd.i ts  ·.rr:;;.vafl  ... t Crr;t:.lits i T::-.e..vail- Cr3ëLi ts l 
leurs  :  ( 1 )  lcu!'s  ( 1 )  l  leurs  :  ( 1 )  ! 
1 
Pays 
':'o-t2vu:::  par  pr.~rs 
1 
r_;;raY2.il-: Crédits 
leurs  ( 1 ) 
Alleraagne f  35  407  7  420  5 770  966  2  984  353 
i  (R.F.)  l 
} Belgique  ~  11  943  2  2)1  135  85 
1  i 
·l 
1 
f  France  1  4  527  2  878  1  1  819  1  642  485  i  904  1 
1  l  l 
1  ! 
f 
t  ) 
51  877  112  529  7  574  1  785  761  t Co m...1J!Unau t e1  4  923 
' 
44  161  8  739 
12  078  2  316 
8  073  4  182 
64 
1 
312  i  Î 5  237 
1 
( 1 )  En  milliers  d 1unit8s  do  compte. 'f  •  i~·· . 
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LA  RECO~TVEP.SION DES  El~REPRISES ~  DES  REGIO~S 
LES  EI'UDES  DE  DEVELOPPEMENT  IŒGIONAL 
ET  LES  OPERATIONS  DE  RECONVERSION 
~~--~-~-~------~-~-~--~-~~~~-~~~-~ 
1.  Sur les huit  o;>éra,tio~s de  reoonYsrsion po",lr  lesquE:llcs la 
Haute  Autorité  avait  accordé des prêts  ou octro:ré  se,  garÇ4'1tio  au  cours 
dos  derniôres  a~1nées,  cinq étaient réclisées  à.  la :fin de· la pério0.e 
que  couvro la présente  li-vrr.l-if3on  de  le.  UOT~  TI'Il~'FOPJIATIGN. 
Au  même  moment~  un certe.in nombro  des  0tudos  précédemmsnt 
financées par la Haute  Autorité étaient  terminées. 
De  plus/  la Haute  Autorité  a  décidé  de  contribuer au  finünco-
mont  do  plusieurs  études  nouvelles. 
Enfin:.- quelques  demandes  de  concours  financier,  pour des 
opérations  ou  des  études,  sont  en cours  d'e.x:e..mon. 
2o  A la de~ande du  gouvernemont  fédéral/  la Haute  Autorité contri-
bue  au financement  d'uüe  étude  su~ les probl8mes  de  la structure écono-
mique  et sociale de  la Sarre. 
Ces  problèmes  proYiennent  essentiellement  tle.s  difficultés 
auxquelles sc h0urtent l'industrie .charbonnioro et la sidérurgiG~  qui 
occu1>ent  è..  ellés seules  en'\riron 50 %  de.: la main-d' oe'UV'!"'e  et rep::::-ésentGnt 
la moitié  dos  transa.ctione  de  l'ensomblo  do  l'induotrie sarroise.  L'im-
pla:ntation de  nouvelles entrspriscs pcrmettro,i  t  non  ooul8mcnt  d  1 &tténuer 
la vulnércbilité  éconorr.iq_u0  de- la région mais  encore de  surmonter plus 
fq.cilerr:ent  le,  cris.::;  structurelle du  secteur charbon-acier. 
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L'étude indiquera un certain nombre  d'objectifs qui  seraient 
susceptibles d'apporter une  solution aux problèmes  que  pose  actuelle-
ment  la structure  économique  de la Sarre et  de  faire  face  à  ceux qui 
so présenteront  à  l'aveniro  Elle suggérera également les moyens 
d'atteindre  ces  objcctifso 
Belgique  (1) 
Les  études 
3.  La Haute  Autorité  a  diffusé en 1963  la synthèse  do  l'étude 
sur los régions  de  Charleroi)  du  Centre  et du  Borinage  (2)  Que  le 
gouvernement  a  utilisée lors de  ltélaboration do  son programme  d'action 
pour le  Centre  et pour le Borinage  (3). 
Une  étude  complémentaire est en outre  à  la disposition des 
investisseurs  éventuels  & le relevé et la description des  sites 
miniers  désaffectés qui  pourraient être  cédés  à  de  nouvol.les  industries. 
Enfin;  une  troisième  étude  ost en cours  dans  les régions  du 
Centre et  du Borinage.  Elle porte sur la localisation optima des 
logements  à  édifier)  compte  tenu de  l'implantation des  activités 
nouvelles  (notamment;  des  zonings  industriels aménagés  ou prévus),  de 
la situation des  nouveaux  axes  de  communication et des  ressources 
actuelles  du patrimoine  immobilier.  Les  conclusions  do  cette  étude 
permettront d'éviter que  le problème  du  logement -qui ost primordial 
pour la restructuration industrielle d'une  région - ne  reçoive  des 
solutions  de  hasard et)  plus particulièrementj  elles guideront le 
choix de  la Haute  Autorité  en vue  de  la répartition de  son aide  à  la 
construction de  maisons  ouvrièr~s. 
(1)  Voir  également  ci-dessous 1  n°  7• 
(2)  Dixième  Rapport  général?  n°  537;  Onzième  Rapport  général,  n°  499. 
(3)  Collection d'économie  et politique régionale;  2.  Programmes  de 
développemQnt  et do  conversion  :  I.  Etude  du  développement  écono-
mique  des  régions  de  Charleroi(  du  Centre et  du :Borinage  -
Luxombourg,  1962.  ' 
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Les  opérations 
4.,  Dans·la région de  Liège 7  l'une des  opérations  de.rocon-v-orsion 
qui  ont  bénéficié de  prêts de la Haute Auto ri  té est  acho"".réo  et l'autre, 
qui  est  animée  par la Société prsviuciala  d'industrialisation~  e  déjà 
abouti  à  des  résultats. 
Ln  nouve;llc  lign~ de galvanisation de la Société Phenix lvorks  (1) 
cet entrée  en service  e·n  juillet 1963. 
~n raison de  son  am~leur et de  sa complexité,  le programme  de 
la Société provinciale d'industrialisation de  Liège  (2)  ne ·saurait ôtre 
complèt0ment  exécuté  av~nt quelques  années.  Copendan~; la S.P.I.  a  mis 
à  1&  disposition do  deux entreprises des  terrains et. des  bâtimen~s qu'elle 
a  achetés  dans les communes  'de  Herve  et de Battice.  La prod\l,ction do  la 
première  entreprise  (appareils  do  télévis~on ·ct· postès  de  radio  à  tran-
sistors)  a  démarré  on mars  1962  et cslle de  la seconde  (cartouches  de 
chasse)  au début  de  1963. 
L'aménagement  d~  ~onin~ industriel  dos  Hauts  Sarts  ~subi un 
certain retardJ  du  fait  d'f.)s  délais qui  ont· été nëcossaires pour procéder 
aux expropriations.  Depuis  quelques  moisJ  les  1~avawr relatifs à l'éta-
blissement  de  la voirie et à  l'installation ·aes  résoaux d'égouts et  d~ 
dis·tri  bu  ti  on  d'eau;  de  gaz  ot d'élee  tri  ci  té progressent  normalemont. 
La Société  provinci~lc d'industrialisation a  -nét5ocié  1'  imple  .. ntation 
de  plusieurs usines.  L'uno  do  c~ usincs 1  de  la S.A.  En@lebGrt~  occupera 
environ 1  500 pexsonnes. 
La S.P.I.  a  décidé  dè  différer le lancement  de  la troisième 
partio de  son programme,  qui  pQrts  sur la valorisation de  ~ites miniers 
désaffeqtés. 
(1)  Diziômo  Rcpport  gônér~~~  n°  531. 
(2)  lbidem5  n°  532. 
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Pour le BorinageJ  c'~st ~n 1962  que la Haute Autorité  a 
accordé  son concours financier  l..  l'installation de  la Société 
Alourope  (1)  et de  la 8ooiété Pirelli-sacic  (2)  dans 1e  zoning de 
Ghlin-Baudour.  Ces  deux sooiétâs  bnt  pDosq~e achevé la oonstruct~on 
de  leur usine.  En  œôme  tempa,  elles aseuront la ~otmation profession-
nelle  du personnel/  on partie  o~posé de  mineurs licenciés  à  1~ suito 
de  fermetures;  qui  y  travaillere.  L'usine  da  la Société Aleuropc 
corr~encera à  p~oduire à la fin du pr0mior sémcstrQ  de 1964. 
France  (3) 
Les  études  ----
5·  Après  avoir été p.rése:ntéa  :en  juin aux  autorités naüonalc$ 
et régionalesï  l'étudo sur lG  développement  futur de la rêüion de 
Montceau-los-Mines  (4)  a  été publiée  en  décembre 1963  (5). 
L'une  de  ces  conclusions  in~iquc que les solutions dos pro-
blèmes  d' indust.rialiso.tion auxquels le bassin houillur det  Blanzy sere.. 
confronté  dan~ qu~lques années  doivent  être rochê?chées  à la dimension 
d.e  l'ensemble  de  200  000 habitants qué  forment  los centrés urbains  de 
Iuontceau-les-Hinos  1  du  Creusot  et· do  Chalon-sur-Saêne.  Une  double  sui  te 
a  ûté donnée  à  cette conclusion ; 
d'une  part~ le  go~vernemont a  ~ollicité le concours  financier 
de  la Haute Autorité  on  vue  de  l'ext~nsion do  l'étude sur 
Montceau-les-lUnes  à  1 1 cnsQmblo  régional :plus vaste r.1ontcea.u  -
Lo  Creusot  - Chalon~ 
(l) Dixième  Rappprt  général,  n°  533~  O~~ième Ra~port Général,  n°  493· 
(2}  Dnzième  Rapport  général;  n~ 494. 
(3)  V~ir également  oi-dessous~  n°  7• 
(4)  Di~ièmc Rapport  gén~ral,  n°  538. 
(5)  Collection d 1éconqmie et politique régionale,  2.  Programmes  de 
·-dév-ql oppemont  et de  convcrsi  on  g  IV,  D~vol  oppçment  indus triel 
de  la région de  Montooau-lcs-l,Iinos  - Lti.x:cmbou.l'~)  1963.  - .  .  .. 
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1 autre part  '1  le Comité  è&p.-:,rt0mentn.l  c'1..' expansion  économique 
do  Saô:no-ot-Loiro  o..  déci  clé  d' incti  tuor  U:ï.l  Comité  d'  ~~.ct ion 
qui est chargé.  do  définir ct  de  sui  vro los nm  .. :voJ.les  étucles 
0t les opérations de  :l--coonv(;;rsion  [~.  r6c.,liocr dans  lo  tri~~nclc 
1-'Iontcoc..u  - Lo  Creusot  - Chalon. 
L' ét~dc st.tr l1ontcon.u-loc-Einos  ss  trouva  donc  directement  2  .. 
lt origine  de  lo.,  crGr~tion du  Con1i t~ d' o.o.tion,  èL011t  la réunion inau&u-
ralo  ~ ou lieu à  Lu:::ombourr;~  llÇi  13 d6ccafore  1963  o 
Lo  Onziô~.~e  R\~.pport  g€nê:ral  (1)  a  exposé les conditions  dsns 
lesquolles  d.oi t  s'  Gfl'ec-l.ïu.e:c·  l~ rco0nvc.rsion  de  1 'usine sidérurc,ique 
du  DoU8f!.Uo  Eion quo  les  étad.c.a  p!t>é;;arn.toirc.s  r:..' ai  on-t  pc.s  un caractère 
e.ussi  anticip.:::,tif  que  1' étuë_o  pr6ci.téo  sur la ré<?;ion  do  l~ontcGau-los­
EiHes;~  la. J;Tautc  Autorité  S8  félici  tc {ic  cc  qu'elles  e~iont  été entro-
prises  2..  tcrïlps  ~  alors  quo  J.c_~  fo:rmcturo  iJ.rterviaLcl.ro.  sGulomcnt  dans 
le courant  do l'  n.nn6c  1964,  les  étuclos  sont  pi'v.tiqucmOj_1t  to:!.'IJinées  et 
los prcciors r6sultats  do  certaines d'ontrG  oll~s  o~t  d6j~ éclairé 
les d8cisions  c1' invostisseu:::·s  pro·ûablcoo  U:no  plaq_t'!.otto  8"-.lr  la si  tua-
ti  on  géogr2.phiqu:;,  3conor.üquc  ot  socic:üe  de  la rG(.;'ion  ("d.ossis::- do 
S ;  ~r,,n)  P.: .•  ~+.e'  ~c..'it(,;:,,  n011..r  r:tn..,-,..."'n  -,--.  do  S" 1pl)OrJ- ~  1··  pr'"'S'flnct-iOY1  J... ~,ciU,....- "'"  •  - -·  ....,  v  - ~  ~  ~  ,  J:'  .... _  ~  .•  v,.,_...  ._  '  v.  .. ...  .  u  c~  <..\.  v  .r:- :..- ......  .l- ...  - w 
triGllo. 
Lo  15  ~uillct 1963.,  le eouvcrns:Jont  c~  clcmand6  [;.  le;.  H:.::."J.tc 
Autori  t~ de  po.rticiper  n:J.  fir:ancœ;,1cnt  d'un :pro{;ra.;m::tr.:  d' étuclcs  relatif 
n.u:x:  posai  bi li  tés  de  roco1:.vo:-:-si on  de.  ln.  régi  on  de;  J)coD-zcvill o  ot  ayr,nt 
plus  spécial0~cnt poar objet 
lGs  co::.'lclitions  ot los p0rZJ?OCtives  <1c  l'activité 6co:::1omiqu::;j 
los ind.u8triC's  (l0:1t  1 'impl;;.n't?.tion  ou lo  dévolo:p:pm:wnt  s-:;rai  t 
suS.JGpti ble  d 
1 assurer UlJ.  :."Ôomploi  :p::.:·cductif  aux Elincu3:'S 
liccnc:i.éz, 
la si  tué:.  "ti on  clcs  c~1t:-o:pri  sos  récerrùGnt  install  éos. 
délais  1  los  étud.os  so:1t  on  coErs  o 
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Enfin;  la Haute  Autorité·a décidé  de  participer financièrement 
à  la réalis~tion d'un pr?grammo. d'études intéressant la Lorrainoj  on 
relation avec  los difficultés  économiques  ot  sooial8s  du  b8-ssia ferri-
fère.  Ce  progrrunmo  est·destiné à  préparer la création d'activités 
nouvellos.  Il comprend l'étude dos  problèmes  régionaux  ~ui so posant 
en Lorraine  et;  notamment  a 
uno  analyse  des  pe~spcotivcs  ~e  ~'emploi  jusqu'on 1970; 
~ la recherche ·des  acti7ités industrielles qui pourraient 
s'installer en Lorraine; 
la défini ti  on  pré.cise  dos  localise..tions) 
l'  invd.1tairo  dos  trav?..ux  ot  équipomo:nts. nécessaires pour 
fo.cl.litor l'ii:::plantation do  nouvelles  entreprises  .. 
6o  Los  trois  opérations  do  reconversion qui  ont bénéficié d'une 
intervention financière  de  la Haute  Autorité  sont  terninéos  g 
dans  lo  département  du liol"d/Pas-do-oala'is)  lu Société 
Bcnoto  (1) 1  qui  fabrique  des  c.pparoils pour lo secteur des 
travaux publics;  a  ouvert  sos  installations trnnsféréos 
de  la rég~on parisienne  à  Béthune] 
on  Auvergne)  la nouvollo usine  (charpentes métalliques ot 
chaudroru1orio  en acier inoÀ7dablo)  de la Société Alumétal  (2) 
occupe  une  centé:-ino  de  mineurs  qui  avaient ·perdu leur emploi 
à  la suite do  la fonneturo  de  la petite mino  do  Chempagnac; 
également  en Auyorgno)  l'usino de  bas  s~ns couture  de la 
Société Esba  (3)  a  été inaugurée  le  21  octobre  1963.  L'effec-
tif masculin est en totalité formé  d'anciens mineurs 
(environ 100)  de  Saint-Eloy-les-~!inos. 
(1)  Dixième  Rapport  génér.s.l  :l  n°  535· 
(2)  Ibid.;  n°  534. 
(3)  Onzième  Rapport  généralj  n°S  495  ot 496. 
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7·  1~ H~uto Auto~it6 n'oct assooi8c au  fi~ancemont et  à l'organi-
sation de 1'  étud.o  <J.UO  la Commissior..  èi.c  le C  ..  J~oE.  a  consacrée  au Sud 
do  la province be. lee  du  1uxor:l1Jourg ct  o.u  II o:rè.  è..c  lu Lorr~1.:r  ... e  elle  a 
égc.lomont  p2..rticipé  à  l'élaboration de  la rocomr.;and.ation  qui  a  ensuite 
été adr-Jsséo  au  gouvorneracnt  bol  go  ot au  gouv(-JrnomGnt  fr.::n:çais  ( 2) o 
Il est ronc..rqur.ble  que  cette étude  et cotte  rocoillmQ!1dat:.on 
soieYJ.t  issu0s  do  lri coopérc:tion de  clc-,J.:.c  I::1sti tutions  curo:p8onnos  ct 
quo  J  pour le. p:!:'omie:r'o  foit:L;  dos  zones  nationalemont distinctes q,icnt 
été considérôos  commo  une  S·C'"'v:.le  et rnême  région. 
L2.  voio  est  ouvor't;e  ver5 un0  action régionale  au ni  vecu  commu-
n2.utc..iro  et vsrs une  intégration cloo  rôgions  qui  repose,  pur  delè..  los 
frontières poli  tig_uos,  sur 1 'intr:r;;6nétl'·:1 ti  on  écor.1omique  ct  humnin~3  ~ 
ainsi  quo  sur la complémontari  t-:5  dos  rcssourcss  ot9  en  p[\l~ticulior;; 
dos  clisponïbili  tés on  r.lC..iL-d.' ocu.vroo 
!tulic 
Los  études 
8.  Doux  études  ont  été publiées.  La premièro porto  sur los 
entropriso3  sidérurciq_uos  des :provinces  d.c  :Broscio. et d'Udine  (3)  et 
le,  scconcle)  ëtont  lo Dixième  R2-pport  génér::.l  (4)  i:r.diq_ua.i t  les objectifs:. 
sur la zone  de  Piombino  (5)o 
(l)  Voil'  ôg.::.lor.1ent  ci-è_ossus;;  n°3  3  ot 4  (BelGique)  ct n°8  5  et  6 
( T'~..,...'"'IVIQ-, \ 
.1:  J- c..t...u.  e J  • 
(2)  Journal  officiel dos  Comr:1unautés  européennes)  6o  .t"..nnéo:,  n°  97· 
(3)  Collection d'économie  et politique ré.:;ionalo  ~  Etude  de la situa-
tio::.l  éconorliquG  et  d.o  l'emploi  C.os  cm"tron::-isc;s  do  l'ind,.1strie 
.si  cl.Jrur?~iq1lo  è~es  vrovincos  çlo  JJrosci  0  ct Udine. 
(4)  F0  539. 
(5)  Collection d'économie  ot politique  région~le,  2o  Progr~2nos de 
développement  ot  d.e  conversion  ci  II.  ::=tudo  su:::- 1~ ZOlJC  d.8  Pionbino 
Luxs121 bours,  19-S 3. 
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Le  17  septembre 1963j  le ministre  da l'industrie a  présidé 
une  table  ronde  que la Haute Autorité avait  organisée  à  Punta Ala pour 
présenter los  résultat~ de  l'étude sur la zone  de  Piombino  aux repré-
.scntants des  intérêts régionaux  a  Ch~bro de  commerce?  sidérurgioJ 
syndicats,  etco  Les  conclusions des  travaux  ont  conduit  à  la création. 
d'un comité  régional  de  développement  qui  prendra en charge les pro-
blèmes  d'infrastructure et do  recherche  d'industries que  pose  lo 
developpement  de  Piombino,  ainsi que  les études  qui  s'avéreront  encore 
nécessaires.  Co  comité  a  siégé P?Ur la première  fois le  25  novembre  1963. 
L'étude sur l'Ombrio,  qui  était annoncée  dans  le  Onzième 
Rapport  général  (1),  ost  très avancée.  Il resto  à  déterminer/  d'une 
part,  los nouvelles  activités qui seraient susceptibles d'utiliser 
la production·de l'u·sine  sidérurgique  do  Terni  et,  dtautre partj  les 
possibilités de  diversification indust·ricllo  en fonction de  la struc-
ture régionale. 
En  1963;  la Haute  Autorité  a  décidé  de  participer au finance-
ment  de  doux  nouvelles  études qui  sont  déjà en cours ct qui  concernent, 
respectivement.  la reconversion  dG  la Sardaigne et la promotion d'un 
pôle industriel  de  développement  on Italie méridionale. 
La Haute  Autorité considère le concours qu'elle apporte 
m~intenant à la rQconversion de  la Sardaigne  co~~e la suite logique 
de  l'action qu'olle  a  accomplie;  do  1955  à 1960,  en vue  de  la réadapta-
tion des  mineurs  du,bassin do  Sulcis.  A l'exception de  ceux qui  sont 
partis pour l'Italie continentale  ou  pour l'étrangeri  un certain nom-
bre  dos  mineurs  qui  ont perçu les aides  do  réadaptation sont  encore 
sous-occupés  dans  l'artisGnat  ou  dans  l'agriculture de  l'île. En 
facilitant l'implantation do  nouvelles  industries qui  procureront un 
réemploi  productif à  ces  travailleurs;  la Haute Autorité fait  on sorte 
quo  ses  aides  do  réadaptation pronn9nt leur véritable sens  et répondent 
pleinsment  à  lour objet. 
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L'étude relative aux  provino~s de  B~ri et de  Tarente est menée 
à l'initiative ot  sous la direction de  la Commission  de  la C~E.B.  De 
même  q_uc  1'  ét~de sur le Sud  du  Luxom1Jourg  bclB·G  et.  sm: le Nord  do  lo.. 
Lorraine  (1),  olle marque  la vol  ont~ do  la Haute  Autori t$ et do  la 
Commission  de  la  C.E.E.  de  rétL~ir concrètement  lGurs efforts pour 
résoudre  des  probl€:mos  qui  les préoccupènt  1 'Ul18  ot 1 1 autre. 
Une  zone  industrielle très importante  ôtant  on  voie  de  déve-
loppement  dans  le Sud  de  l'Italie (2);  il convien-t  d'accorder la plus 
grande  attention aux incidences  r.rul tiplos que 1'  c:.cti v:i. té de la nou-
velle sidérurgie  n0  manq_uera  pas d'avoir sur la réeion tout  ontièr~~ 
sans  oublior'que l'évolution  ~o CGlle-ci ost  appelée~ influencer 
de  ... ns  urie  largo mosu  .. re 1
1 o..vonir  do  le. sidérurgie  olle-même.  En parti-
culier1  lo  roc2~tcment, la fo~netion professionnelle ct l'intégration 
sociale dos  tr~vailleurs doivent  être  soigneusemont préparas. 
Les  opération~ 
9·  La  H~ute Autorité avait  octroyé  sa garantie  à  un  empru_~t 
contracté par uno  entreprise sidérurgique de  1~ région do  GênGs,  la 
Società Fcrrioro di  Cogoleto7  q_ui  se proposait  do  construire une 
usine  susceptible d'embaucher los travailleurs licenciés par la 
S~ciGtà Hotallurgica do  Sostri. 
L
1usinc  do  Cogoloto  occupe  c.ctucllomGnt  une  soixantains  do 
personnes. 
(1)  Vo~r ci-dossus,  n°  7 .. 
(2)  I.:G.  Hé:.uto  Autorité et  lr. :Banque  ~:uro116C}nno  d'investissement  ont l'une 
c. t  l'autre c,9cord8  des  pr~ts destinés  à. favoriser 1  B  iiév(:loppem0nt 
clc  lev  sidérurgie dans  1 'Italie 1:1éridi onalû. - 82  -
ACTIVITES  GENERJ~ES 
Le  comité d'experts pour la reconversion industrielle  (1) 
.  -
10.  Ce  comité  remplit très heureusement la mission pour l'accom-
plissement  do  laquelle il a  été institué  : 
il assure une  liaison constante  entre la Haute  Autorité  et~ 
dans les diîférents pays/  les aruninistrations nationales 
ct les milieux intéressés  à la reconversions 
il donne  des  avis  et dos  conseils sur los  opérations) 
il mène  des  recherches qui  aboutiront  à l'élaboration de 
rapports  approfondis  sur dos  problèmes  qui  se  posent  de~s 
toutos les opérations  de  reconversion. 
Le  rapport  "Structure  sooio-économiquo  dos  régions minières 
et sidérurgiques  tt  est destiné  à  faire  g?vgnor  du  temps  aux promoteurs) 
qui  doiVent  fonder les  Opérations  SU!'  une  connevissance  précise  de  la 
situation et  des  tendances  de  la région dans  laquelle ils vont  inter-
venir  ;  il les dispensera do  procéder dans  chaque  cas  à  une  étude 
particulière. 
Lo  rapport  sur los  organismes  d'action  régiona~e~ré~ent€ra 
d'~bord l'inventaire des  organismes qui  existent dans  les différents 
pays7  puis)  après  avoir analysé leur fonctionnement  et apprécié leur 
efficacité~ il indiquera los  formules  qu'il conviendrait  d'encourager. 
Le  rapport  qui  sera consacré  au  zoning industriel proposera 
dos  solutions scientifiques pour la localisation)  l'infrastructure, 
les relations  avec la région environnante,  etc. 
Le  rapport intitulé "Lo  bâtiment  industriel dans la poli  tique 
de  développement  régionaln  décrira l'état lo plus  avancé  de  la toch-
niqu8  do  la constructiono  Los  progrès qu'a réalisés le secteur do  la 
préfabrication imposent  do  reconsidérer la solution;  qui  s'est parfois 
révélée  décevante;  dos  bâtiments industriels édifiés  avant  que  ne  soit 
(1)  Onzième  Rapport  général)  n°8  489  - 49lo 
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connue  l'ontrep~ise qui les  utilisera~ Il est devenu possible  de 
mod.ifior  rapid.emcn.t  les bâtinentso  Lsur  adaptation;  ta:ct  pour los 
diTiensions  ~ue pour la nisposition;  aux besoins pToprcs  de  telle  OU 
tolle entreprise  ontl,n.Îne  des  frais  de  chantier proportionnellE.ment 
bon.ucoup  r::oins  1 ourds qu'il y  é'v  que:lçp.:.es  années. 
L'étude  sur los  fé?..b:Cic?..tiol'!S  nouvelles 
---------~-----
11.  Cotto  étudc 1  à  laquüllo la H~ute Autorité attache la plus 
grande  inportanGG  (l))  procr"Osso  ro.:pidomcnt~  La pré-sélection dos 
sous-socte1.:rs  inè.ustri(~ls qui  foront 1' obje:t  d'  Ctu~cs approfondies 
est  torminéo. 
Dc:s  eonvorso..tions  ont  €té engagées  c.voc  les  a:lrninist:co,tions 
nationales  en vuo  d.o  p:r:éciscr  lE'.S  procédures  de;  cont2.ot  o:ntro  cos 
adminictre.ti ons  ot los  investisseurs')  qui  sont. les utilisn.tours finaux 
dos  études. 
On  passera :prochcünc.nent  à  lo, :phase  clos  ôtudos  d'application 
(études  do  marché  plus détaillées ct étudos  clc  structure industrielle) 
on particulier,  sur los investisscm2nts  nécosscc.ires  dans  è.es  CEts 
déterminés)  qui  seront  effectuées  ù la demande  des  en-treprises  int0rosséoso 
D'autre :pe.rt 1  uno  étudo  rolativo  à  différents produits  Dn 
acier  inox~rcl::,èlo  (2)  pc:.raîtra cu ëLébut  do  1964  (3) ~ 
L' inform,::ztion 
l2o  Sous  cette rubrique;  on citera trois publicr.tions -et  le 
congrès  européen des villes sid8rü.rgiq_uos  ot ninièrGs. 
(1)  Onziène  P.&pport  généJ.~é::Ù 1  n°s 5C2- 507o 
(2)  DiyjÔme  Eapport  général,  n°  538. 
(3)  "Possibilités d0  dévolopperaent  d' activi  tûs dans lo  domeine  de la 
chG-udronn(;ric  or.  acier inoxydable". 
1200/64  f ...  84  • 
Une  nouvelle édition;  entièrement  refondue 1  du répertoire 
"Dispositions  juridiques et :financières pour faciliter la création 
d'activités nouvelles  dans  los Etats membres  ct en Grande-Bretc..gne11  (1) 
a  été publiée. dans les  q~1a.tre  langues  do  la Communauté  et  en anglais. 
Le  précédente  édition datant  do  1960,  ~no mise  à  jour s'imposaito  Les 
rééditions ultérieures comporteront une  annexe  consacrée  à la légis-
lation rumérioaine  on  matiè~o de  développement  régional et de  recon-
version industriolleo 
Los  deux dernisrs volumes  dans lesquels  sont  reproduits les 
textes dont disposait  1~ conférence  sur la reconversion industrielle 
des  régions  touchées par les fermetures  de  minos  (2)  ont  ég8lomont 
été publiés  (3)o 
Quant  au  cong~ès européen des villes sidérurbiques  ot minièreS 1 
il a  réuni  à  Luxembourg)  los 18  ct 19  mars  1963,  los maires  ou  los 
représentants  de  plus  do  150 villas do  la Communauté.  La  Haute Autorité 
los  a  mis  au  cour~nt des  moyens  divers  dont  olle dispose,  grâce  aux 
aides de  réadaptation ot  2"  u~o l.argo participation financière  à la 
réalisation d'études  ot d'opérc.:;,tions  do  reconvorsion)  ainsi que  dans 
los domaines  do  la form~tion.profossionnollo ot  du loe;,ement/  pour 
contribuer  à la solutio~ des  problèmes  économiques  ot  sociaux do  la 
réadaptation)  de  la reconversion ct du  développement  régional. 
(1)  Nouvièn0  Rapport  général,  n°  445. 
(2)  Nouviômo  Rapport  général/  n°s  444  448.  Au  sujet dos  deux premiers 
vollli~osi  voir le n°  526  du  Dixième  Rapport  général. 
(3)  Collection d'0conomie  et politiqu8 régionale)  1.  La  conversion 
industrielle on j:Juropo  g  I!I.  Lo  Finanoe1:1ont  des  investissements ot 
les As;pccts  sociaux do  la reconversion  ;  IV.  La  ponduite  sur place 
des  opérations  do  conversion industrielle - Luxembourg)  1963. 
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L'  L.PPLIC.ATION  DE  L'  :.RTICLE  69  DU  TR:  .. ITS 
La  première  étape 
1.  Le  8  décern~re 19541  les  représentants  des  gouvernements,  réunis 
dans  le cadre  du  Conseil  spéci3l  de ministres,  ont aiopté une  décision 
relative  à  l'application de l'article 69. 
Cette décision,  qui est entréa  en vigueur le 1er septembre 1957, 
a  créé  1~ carte  de  travail  de  la C.E.e.~! et elle a  ~ixé les conditions 
auxquelles  los  nation~ux d'un Etat. membre·doivent satisfaire pour 
l'obtenir : 
la carte do  travail  de  ~a C.E.o.~. permet  à  son titulaire 
de  répondre  librement,  e~ns que  les réglomentations  sur 
le recrutement et l'emploi  de  la main-d'oeuv~c étrangère 
lui  soi~t opposables,  à  ~~e offre d'oreplci,  émanant  soit 
d'un bureau de  placemont soit d'une  entrepri~e minière  ou 
sidérurgique d'un au-tre  pays.  de  la Communauté,  dans  l'un 
des  métiers  du secteur industriel pour lGquel  elle a  été 
délivrée; 
les nationë..ux  des  Etats nembres  qui sont  de  qualification 
confirmée  dans  les  professions  du  charbon  (1)  et de l'acier 
:peuvent  seuls r·3ccvoir la carte; 
sont considérés  cOin.1lc  possédant cette qualification les 
travailleurs  qui  ont  exorca,  pendant  u..11e  période  déterminée 
et avec  un salaire supérieur à  celui  dG  manoeuvre,  l'un d0s 
métiers  qui  sont inscrits  d~ns la liste qui constitue la 
première annexe  de  la décision  (2). 
(1)  L'expression  de  "professions  du charbon"'  a  tL"'l  sens  extensif  :  elle 
recouvre  les métiers  dos  mines  do  charbon et ceux  des  minos  de  for. 
(2)  Si le demandeur  de  la carte a  reçu une  formation  systématique pour 
l'un des  métiers  de la liste, il doit avoir exercé ce métier ou un 
autre métier de  1~ liste pendant cu moins  un  an durant  los  tnois 
(iernièros  années.  Si le dem3.ndee-;r n'a reçu qu'une  form2"tion  pratique, 
il doit avoir  trav~illé pendant  au moins  deux  ens  soit  dans 
l'industrie du charbon soit dans  celle de l'aeier ct pendant  une 
année  dans  l'un des  métiers  de  la liste. Cette année  pout  être  comp~iso 
dans  la période précitée de  dcQ~ ans.  L'emploi  d'~~ an  dans  l'un 
des  métiers  doit se si  tuer d.:ms  le courant  dos  trois dernièros  é!.nnécs. 
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La  qualité de  travailleur de  qualification confirmée  dans  les 
professions  du  charbon et de  l'acier est donc  essentiellement conférée 
par l'exercice d 1un métier figurant  dans  la liste que  los représentants 
~es gouvernements  ont  annexée  à  leur décision. 
Cotte liste comprend  56 métiers  :  29  de  l'industrie minière 
(charbon et fer)  et 27  de  1 1industrie sidérurgique. 
La  seconde liste de métiers 
2.  Le  décision du  8  décembre  1954  comporte une  clause selon 
laqu~lle les gouvernements  peuvent se réunir,  sur l'initiative 
de  la Haute  ~utorité et de  deux  d'e?tre eux,  pour dresser de nouvelles 
listes de  métiers  de  qualification confirmée  dont l'exercice ouvre 
aux nationaux d'un dos  Etats  membres  le droit à  l'obtention de  la 
carte de  travail  de  la C.E.e.~. et,  par conséquent,  au libre emploi 
dans  les mines  ou  dans  la sidérurgie de  tous  les pays  de la Communauté. 
C1est en vertu de  cette clause  que  la Haute  ~utorité,  en 
accord avec  le gouvernement  italien et avec  le gouvernement  luxem-
bourgeois1  a  invité,  en 1959,  les gouvernements  à  examiner ensemble 
l'opportunité ot les modalités  dG  l'élaboration d'une  seconde liste 
de  métiers. 
Trois  rapports  généraux  (1)  ayant  relaté les différentes 
étapes  de  la procéd~ro ainsi engagée,  il suffira de  rappeler son 
aboutissement  :  le 16  mai  1961,  los représentants  des  gouvernements, 
réunis  au sein du  Conseil spécial de  ministres,  ont  inséré,  tel quel, 
dans  une  décision complémentaire  à  colle·du 8  décembre  1954  le projet 
de  la seconde liste do  métiers  que  leur avait transmis la Haute · 
~utorité et qui avait été établi,  sous  sa présidence et  a~ec le 
concours  de  ses  services,  par une  commission  intergouvernementale, 
(1)  Neu'Vième  Rapport  général,  n°S  430-431;  Tiixièmo  Rapport  général~ 
nos  514-516;  Onzième  Rapport  général,  n°  457• 
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dans  li:\,quelle  des  responsables.-dés  organisations  d 'cmploye'urs et de 
travailleurs faisaient·partiè  ~e chaque  délégation nationale. 
'  .. 
3.  Jusqu'à la fin du premier semestre  de  1963,  les  gouvernements 
ont successivement fuit parvenir au secrétaire du  Conso~l de  ministres 
- ' 
les notifications  de l'applicabilité, selon los  dispositions  de  leur 
droit  i~ter~e,  de  la-décision du 16  mai  1961. 
Quand  toutes  les motifioations officielles furent  èffectuées, 
cette décision a  été  publiée~  l'e  15  juin 1903,  au Journal officiel 
des  Communautés  européennes  (1). 
Elle est entrée en vigueur vingt  jours  après  ~a public~tion; 
c'est-à-dire, le 5 juillet 1963. 
Le  seconda listo,  qui constitue l'essentiel de  la décision 
dù 16  mai  1961,  comprend 118  matio'rs  :  18  do  1 'industrie minière 
(charbon et fer),  87  dt3'  1 'industrie· sid.érurgique et lJ des  deux. 
·secteurs  (traitement du minerai èt. cokeries). 
.  \  ~  . -
La  portée de l'action de  la Haute  ~utorité 
4.  Les  travailleurs des  mines· c-t  de  la· sidérurgie exerçant  des 
métiers  qui ne  s-ont ·pas  spgc{fiques: ·do  ces  industries  ou  des  métiers 
qui ne  réclament  aucune  ~ormation ou initiation particulière (e•cst-à-
di~e,  des  métiers  de  manoeuy~~) restent seuls exclue  du bénéfico  des 
disposi~i?ns de  1 'article 69.  Depuis_  le 5  juillet 1963,  le béné_fioa 
de  ces  disposi  tiens est étGndu  aux  tre~v~illcurs _qui  exercent 174 z:t8tiJ<?.:ra, 
·dont  47  de  ltindustrie minière  (charbon at fer),  1l4 de  l'industrio 
sidérurgique et 13  ies  deux  seati),n·s  (traitement du mine-rai.  ~t  ..  ~okeriea)  • 
.  .  "  .  .  .  ' 
Il en résulte  que  le droit  à  la libre o:i  ronln.-+~inn  oMt  a.Anol>rtrni.s. oavert 
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non  seulement  à  tout le personnel qualifié  (1)  mais  encore  à  tout 
le personnel spécialisé des  mines  et de  la sidérurgie. 
~rame si la grande  majorité des  travailleurs  qualifiés et 
spécialisés  des  industries  de la C.E.e.~. désire surtout  la 
stabilité (2),  il est important,  au point  de  vue  do  la liberté 
individuell'e  entendue  dans  son sens  le plus  large,  qu'aucune barrière 
ne  se dresse  plus  devant  ceux qui souhaitent  ou  qui souhaiteront se 
déplacer vers  un  autre  pays  et que,  avec  plusieurs années  d'avance 
sur le régime  qui sera assuré  à  l'ensemble  de  la main-d'oeuvre  à  la 
fin de  la période  de  transition prévue par le traité de  Rome,  les 
mineurs et les sidérurgistes qualifiés et spécialisés puissent 
effectivement choisir,  sur tout le territoire de  la Communauté, 
1 1entreprise de  leur branche  dans  laquelle ils exerceront leur 
profession. 
5.  La  mise  en oeuvre  de l'article 69  du traité a  également  cu, 
sur le plan  pratique~ une  conséquence  qui ne  concerne  pas  seulement 
le personnel  des  industries  de  la  C.E.e.~. C'est en effet pour 
donner un  contenu concret  à  1 1un  des  principes  posés  par l'article 69 
que  la Haute Lutorité a  pris une  initiative qui conduit  à  une 
amélioration sensible  de  la protection sociale de  tous  les  travailleurs 
migrants,  quel  que  soit le secteur auquel  ils appartiennent et qui 
contribue ainsi  à  lever progressivement les obstacles  que  le souci 
des  intéressés  de  nG  pas  perdre certains  avantages  sociaux opposait 
à  la mobilité  intercommunautaire  de  la main-d'oeuvre. 
L'initiative de  la Haute  ~utorité·a rendu possibles,  successi-
vement,  la signature  de  la convention sur la sécurité sociale des 
travailleurs migrants,  l'adoption des  règlements  n°  3  et  n~ 4  de  la 
C.E.E.  et le perfectionnement continu,  au sein d 1un  organisme  communau-
taire,  de  la première législation sociale obligatoire  dans  tous  les 
pays  de  la Communauté  (3). 
(1)  Les  métiers  exercés  par les techniciens,  les surveillants,  les agents 
de  maîtrise et les cadres  sont aussi inscrits,  en tant  que  groupsa~ 
dans  les listes d'application de  l'article 69. 
(2)  Voir ci-dessus,  p. 14. 
(3)  Voir ci-dessous,  pp •.  91 et 92. 
( \ 
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LES  S.A.LAIRES,  LA  SECURITE. SOCILLE.  ET  LES  C01ï])ITICUS  DE  TRt~VAIL 
S~laires 
·i.  ··Les services  de la Haute Autorité ont  mis  au point un  nouveau 
programme  de  travail qui tient compte  de  la réponse  (1),  selon laquelle 
une liaison systématique  entre la rémunération et la productivité ne 
sèrait pas  opportune,  que  le Comité consultatif a  donnée le 
28  ~évrier 1963  à  la questiGn  qui  lui avait été  p~sée au sujet des 
salaires (2). 
Ce  programme  permettra d'étudier l'influence que  le progrès 
technique et le progrès social exercent  sur les modes  de  rémunération 
du  personpel  occupé  dans  les installations modernes .de  .. l?- sidérurgie 
et dar'ls  les mines  de  houille  :  d.ans  la sidérurgie9  il prolongo~a les 
enquêt·es  déjà menées  sur la qualific'4tion du travail  (job  eva.J.t:tation) 
,.  .  .  .. 
et sur le.thème "niveau de  mécanisation et mode  de  rémunérationtr; 
dans· 'los  charbonnages  7  il lancer~ des  enquêtes  analogues, 
En  ce  qui  conce~e les charbonnages,  la Haute Autorité a  tenu 
à  contribuer à  l'approfondissement  d'un ·problème  qui préoccupe les 
-. représe~tants das  employeurs  et des·  travailleurp.  Un  système  de 
qualification du  travail  propr~ à  l'industrie minière n·'existan-t  pas 
encore,  les partenaires sociaux recherchent,  dans  plusieurs pays, 
\me  classification qui s'oriente dans  le sens  d'un système  de  ce 
genre et qui  réponde  aux  exigences  de  l'exploitation mieux  que  ne 
lo fait  1~ subdivision  tr&ditior~elle en catégories professionnelles. 
Les  21  et 28  janvier 1964,  le nouveau  progra~me a  été exposé 
aux membres  des  d.cux  commissions  spéciali$éez  (3).  L~s ex.perts  ont 
manifesté leur intérêt;  ils ont  également  assuré  1~ Haute  ~utorité 
que  les  organisations, pr·ofessio:nn~lles ne  lui ménageraient  pas leur 
concours  pour  q,ue  les  enquêtes  et leo .ét-q.des  :prévu<9s  puissent être 
effectuées  dans  les meilleurs  délais. 
(1)  Doc.  n°  8644/2/62.  · 
(2)  Onzième  Rapport  général,  n°  511. 
(3)  21  janvier :  commission  "Rémunération~ sécurité sociale et conditions· 
de  travail - !&ines  de  houille";  28  janvior :  commission "Rémunération, 
sécurité sociale et conditions  de  travail- Sidérurgie". 
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Sécurité sociale 
2.  On  signalera d'abord 
- la décision de  la Haute  ~\utor~~é d'engager prochainement 
avec  les  gouvernements  et les pertenaires sociaux des  discussions 
qui auront  pour objet  1 1 org~nioation des  èonsultations  périodiques, 
que  la conférence  européenne sur la sécurité sociale  (1)  a  préconisées, 
au sujet de  la situation et des  perspectives  des  régimes  miniers; 
-l'achèvement de l'étude  comparati~o sur les charges  de  la 
sécurité sociale  dans  les  mines  et dru1s  les autres  industries  (2). 
Cette étude a  été remise  aux  gouvernements;  un  groupe  de 
travail ad hoc  de  la CommissiÇ>n  de  coordination  du  ConseU 
de  ministres va  en  entreprendre  1 'exa:rn.e-n..  L'étude  a  été 
élaborée par la Haute Autorité  à  partir de  la  docum~~tation que·les 
gouvernements  lui avaient fournie. 
On  soulignera ensui  te  que  la coopération ent:re ··la HEU te 
Autorité et la Commission  de la C.E.E.  s'est encore renforcée; 
elle élimine aussi bien les  lacunes  que les  double·s  emplois. 
Enfin,  il convient d'attirer l'attention sur deux  püblications 
et sur l'activité qui  intéresse la sécurité  sociale des  travailleurs 
migrants. 
Publications  ___  .......,...,  ..... ___ _ 
3.  La  Haute Autorité  a  publié une  nouvelle  édition,  mise  à  jour 
au 1er janvier 1963,  des  tableaux sur les  régimes  miniers  (3). 
(1)  Onzième  Rapport  général,  n°S  514  - 518. 
(2)  Neuvième  Rapport  général,  no  455;  Dixième  Rapport  général,  n°  566. 
(3)  Tableaux 
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Ces  tableaux sont un  complément  de  ceQ~ que  la Commission  de  la 
c.E.E.  consacre aux  régimes  généraux. 
La Haute  ~utorité a  également publié sur le système britan-
nique  de  sécurité sociale et sur las systèmes  appliqués  dans  les 
pays  de  la ·communauté  un  rapport  (1)  qui  expose et compare  non 
seulement les particularités .structurelles de  ces  syotemes  mais 
encore leur application,  aussi bien pour le financement  que  pour 
les  prestat~ons. 
La  comrr:ission  "Problèmes  du  t::-avail"  du  Comité  consulte-tif 
a  déjà procédé  à  un premier examen  du  rapport  de  la Haute  "\.utori  t.§. 
Le  rapport a  en outre été retenu comme  document  de  travail 
par le Comité  du  charbon du  Conseil  d 1 ~ssociation, pour l'étude sur 
les  régimes  de  sécurité sociale et sur leurs  méthodes  de  financement 
que  ce Comité  a  été chargé d'effectuer. 
Sécurité sociale des  travailleurs migrants 
~---~~~-~-~~----~-~--~~--~~-~--~-~~~-~~~~ 
4.  ~ins~ que  1 1 i~diquait le Onzième  Rapport  général  (2),  la 
Commission  de la C.E.E.  avait soumis  eu Conseil  de  minist~es une 
proposition,  à  laquelle la Haute  ~utorité s'était associée,  tendant 
à  ce qu'un membre  de  chacm~ des  quatre  secrét~riats européens  des 
organisations professionnelles  d'employeurs et de  travailleurs puisse 
siéger,  avec voix consultative,  au sein de  la Comm;i.ssio.n  administrative 
pour la séouri  té sociale des  travailleurs migrants. (3).  Le· Conseil 
(1)  Rn.pport  sur la comparaison du  système brj_:tannique  de  sécurité 
sociale -aveo  :l:_es  ..  ~~..!.?3..!!!.q.!3-_  _9.:.~- pays~e 1~ Communauté  - Servicen 
des  publications  des  Communaùtés  ·européennes,  9865/2/63/1. 
(2)  N°  513. 
(3)  La  convention sur la ··sécùri  té ·sociale des  travailleurs migrants  a. 
·étG  signée le 9  décembre  1957  par les ministres. du  travail des 
pays  de  la Commu.nauté,  en application de  l'article 69  du  traité 
de  la  C.E.e.~. La  mise  en  oeuvre  du traité de  Rome  permit ensuite 
de  transformer cette convention  en  règlement$  (règlements n°s  3  et 4) 
du  Conseil  de  la C.E.E.  La  commission administrative - où siège un 
représentant de la Haute  ~utorité,  avec  un représentant  dQ  la 
Commission  de  la C.E.E.,  à  côté des  délégués  des  gouvernements  et 
q~i bénéficie do  l'nssistance technique  du B.I.T. -doit accomplir 
une  oeuvre  de  longue haleine  :  elle est compétente  pour toute 
question administrative découlant  des  diapositions  des  règlements 
n°8  3  et 4 ct elle s 1acquitte  des  nombreuses  tâches  qu'énumère 
l'article 43  du  règlement n°  3. 
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n'a pas  adopté cette proposition;  cependant,  il a  ·autorisé la Commission 
de  la C.E.E.  à  organiser des  réunions  communes  de  la Commission 
administrative et des  représentants  des  partenaires sociaux.  La 
première  de  ces  réunions  a  eu lieu en octobre 1963,  à  Luxembourg. 
Au  cours  de  l'année 1963,  le groupe  de  travail "Hines",  dont 
la Haute Lutorité avait suggéré la création dans  le cadre  de  la 
Commission  administrative,  a  désigné  quelque 160  articles,  provenant 
des  accords  bilatéraux qui concernent les mineurs,  qu'il conviendrait 
de  supprimer dans  les annexes  des  règlements  nos 3 et 4.  Parmi  ces 
articles,  les uns  font  double  emploi  avec  les  règlements  et les 
autres  sont  socialement moins  favorables  que  certaines  de  leurs 
dispositions. 
Le  rapport  du  groupe  de  travail contient en outre une série de 
propositions  pour surmonter des  difficultés  qui se sont présentées  à 
l'occasion de  l'application des  règlements. 
Les  résultats  de  l'activité du  groupe  de  travail  "~tines" 
se concrétiseront soit dans  des  décisions  de  la Commission  adminis-
trative soit dans  des  règlements  modificatifs  du  Conseil  de  la C.E.E. 
Conditions  de  trav~il 
Q~~~~~~io~-~~!!~-E~~E-!~~~E~ni~~~~~-~~~-~~~~~~~~~-~~-!E~!~~-
dans  l'industrie charbonnière 
5·  Les  ler9  3 et 4 octobre 1963,  la Haute Autorité a  organisé 
des  réunions  séparées  des  représent~~ts des  gouvernements,  des 
employeurs  et des  travailleurs.  Ces  réunions,  qui avaient  été précé-
dées  de  contacts  avec  les organisations  professionnelles7  lui ont 
permis  d'exposer les nouvelles  propositions  qu'elle  jugeait suscep-
tibles  de  convaincre les membres  de  la commission  mixte  d 1engager 
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des  discussions  en vue  de  l'institution du statut européen  du  mineur. 
Les  points  de  vue  divergents  qui  ont  ét8 analysés  dans  lo Onzième 
Rapport  général  (1)  ne se sont toutefois pas  sensiblGment rapprochés. 
à  la suite des  réunions  d'octobre 1963,  la Haute Autorité a 
élaboré,  à  l'intention du  Parlement européen,  un  document  (2)  dans 
lequel elle résume les positions  des  parti~s intéressées,  rappelle 
les initiatives qu'elle a  prises et les solutions qu'elle a  préconisées 
et indique sa volonté  de  poursuivre ses efforts. 
De  plus,  dans le diseours qu'il a  prononcé le 26  novembre  1963 
devant le Parlement  européen,  le président  de  la Haute  ~utorité a 
réaffirmé  qu0  l'adoption du  statut européen  du  mineur restait l'un 
des  objectifs  de  l'Exécutif de la c.E.C.L. 
~~ce qui concerne  l'enquête sociologique sur la fluctuation 
de  la main-d'couvre  des  charbo~~ages (3),  des  résultats ont pu être 
obtenus  :  la commission mixte serp prochainement saisie d'un rapport 
intérimaire. 
Commission  mixte  nour.i..l 1harmonis:1tion  des  col'idi tiens  de  travail 
~~-~-~~--~~-~--~~--~--~~~~--~~-~~~~--~-~--~~------------
~n~-~~~~~~!E!~~~~~!~~~~s~~ 
6.  La  commission mixte s'est réunie le 12 juillet 1963. 
Elle a  donné  son  accord définitif sur deux  documents  ~ui 
concernent, respectivement,  les  se~ices continus et les répercussions 
sociales  de  l'évolution  tec~~iquo (4). 
(1)  NOS  524  - 534. 
( 2)  Memorandum  sur 1 'évo+  '!-!1ï.!gn  ·~C\g_J~- .9.\l~~!i-.9}1_ du_!J t?:~~Y-..§E.!'.o;péen 
du  mineur - 10  041  - 64. 
(3)  Onzième  Rapport  géné:;:-al,  no  519. 
(4)  Onzième  R~pport général,  no  520. 
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Le  premier de  ces  documents  (1)  comprend six rapports 
nationaux  qui décrivent la situation juridique et de  fait  quant  à 
~'organisation du  travail  des  dimanches  et jours fériés •.  Le  rapport 
de  synthèse  que  la Haute Autorité se propose  de  soumettre  à  la 
commission  mixte est en préparation. 
Le  second document  approuvé  ~e 12 juillet 1963  (2)  ex~ose 
les résultats de  l'étude globale  qui constitue la première  phase 
de  l'enquête générale sur les  répercussions  de  1 1 évol~tion technique. 
La  Haute Autorité considère qu'en mettant  ce  document  à  la disposi-
tion des  partenaires sociaux,  elle les aide  à  approfondir une 
· question qui revêt une  importance considérable. 
"'\vec  le concours  des  organisations  prof.essionnelles et d 1un 
groupe  de  travail de  la commission mixte,  les services  de  la Haute 
Autorité poursuivent l'exécution des  deux  autres phases  de  l'enquête  : 
- inventaire des  dispositions et des  mesures  législativés, 
réglementaires et contractuelles  qui se rapportent  aux  r?percussions 
sociales  (positives et négatives)  de  l'évolution technique; 
- illustration,  au moyen  d'études  de  cas,  de  l'application 
pratique  de  ces  dispositions  et. de .ces. mesures,  ainsi que  des  diffi-
cultés  qui se sont présentées  .. et de's  solutions  qui  ont  ét6 trouvées • 
.. 
. 7.  L'activité de  ce  groupe  d.e  travail  (3)  s'est poursuivie par 
1' élaboration de  1 'ouvrage sur "te Contrat  de  travail'',  qui est en 
cours  d 1impression et par la pr·éparation  de  l'ouvrage intitulé 
"Le  Régime  juridique des  organisations professionnelles  des  employeurs 
et des  travailleurs",  qui sera achevé  prochainement. 
(1)  Etude  des  travaux oontinus et semi-oontinus  dans  ltindustrie 
sidérurgiQue  de  la Communauté  (Situation' au  30 juin. 1962)-
Services  des  publications  des  Communautés  européennes,  9558/2/63/1. 
(2)  Groupe  de  travail "Les  répercussions  de  l'évolution technique sur 
la productivité,  les salaires, la durée  du  travail et l'emploi"  -
Etude  globale- Doc.  n°  3172/4/62. 
(3)  Dixième  Rapport  général,  nes  572-574;  Onzième  Rapport général, 
n:os  521-523 • t 
\ 
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1..  L'année  1963  ~ été consacré&  à  la mise  en  oeuvro  frü  cinquième 
grand :programme  de  constru.ction  cle  logements  ouvriers,  dont  les objec-
tifz et la portée  ont étâ oxposss  de~s le  C~zième Rapport  g~né~al (1). 
Les  op~rations finsnoiàrcs 
---~----......... -------- ...............  ~.----..... 
2.  Pcr...d.ant  la :périod.e  qu.e  cèuvr(  ..  la  ~_Jrér{8r.te  li·-:.rraison  c~e  la 
1T01'IJ  D 1 IlTFOt~lA.T10lT,  21  op6rations  financii2Jr·0s  ont été  décidées par la 
Haats  .A.uto:ritéo 
Il convient  d.e  souligne:J;  que  4  de  ces  opéra  tionp  s.' intègrent 
en partio  (J.  ... llsmagno)  0:1  (:ntiè:rt.:::mcnt  (17rancc)  dans  dos  a,ctions  de 
réadaptation~ 
lss 3 prôt12,  cP un  mo:ntant  tatal  __ do  19  200  000  D7I,  .Cl~~  tO:!;;t.'. 
été accord8s,  r:es:t-'ectivera0nt,  aux  Saarbc.rgwerke  AG,  à  la 
Rhcinische  Girozc~tra.lc u.11d  Provinzial  bank et à  la Landes-
-bank f"ùr  1vestf~vlon GirozentJ;2.le  pour la constxuction  c~e 
4  360  lcgements~ 
le prGt,  de  1  200  000  F~,  attribué  à  la S.A.  coopérative 
dos  maisons  fumiliaicc  de  l'Albigeois pour la construction 
cLe  7  0  logcnsnts. 
C·0s  :;?rêts  concourent  à  la réussi  tc  cl  'ac~io~s de  rénda.ptatio~'l 
auxquelles la R:1uto  l:..ut.ori té  contribue  e::1  1·-A:l  f~;,isant 'bénéficier  Ù8 
ses  aiclGs  habi  tu0llcs  ~  los  lot;ernonts  do~t ils facili  tcnt la cons-
trt~ction sent  à.esti:1éz  à  d.es  minc-·  ... 1rs  qui  è:.oivcnt  déplacer leur 0..o-
mioilc 1  à  la cui  te  dG  la  f\:rmotur~1  ou  è..c  la  rét~.--...:tction  cl' activité  du 
sic::.;c  où i.ls  ét2.ir:-nt  occ".J.pés .. 
L0s  logcncnts  pré-rus  <lans  le CGntre-r:idi  rccevro:1t  der;  mi-
neurs  c1.e  ~'JGce.zeville  g_ui  ont  acce:;::>té  un  trà1:1sfort  d'une  cv;.1taine  de 
kiloœ0trc.s_ po·,;œ  aller prsnè:.re  un  er:oloi  à  Carmaux  (2). 
(1)  n°8 ~545 -.549. 
( 2)  :Dccaz&vill~  '"  "Groupe Aveyroti"  du  ba-ssin  d'Aquitaine~ 
C::-:..rmau.."'C  ~  11G::roupo  r:'arn"  ch  ..  ~  mêr.:1c  bassin  o 
,!.280/  64  f La  tranche  spéciale  ...  __..  ................ .....--. ....  _..  .... ......_._,._ 
On  se  so1..:.vient  ( 1)  quo  lo cinquièoo  progra~.me co:Jportc  une 
tranche  spéciale  qui  permGttra  de  ô.éeagor un ce:rtain not1bre:;  do  solu-
tions nouvelles  po-Qr  les  ~roJlèmss que  pose  la 2atisfactio1:  Qcs  bo-
soins proprenent  sociaux qui  se  :Jani:'cstcnt  c:a~1s  los  sr:so:Jblos  d 
1ha-
bitation,  où il no  s'agit ~as de  juxt~~ocsr ~Gs solituêos main,  au 
contraire,  d.e  favoriser la constitution 8t 1 'é::n:nouisscmont  c: 1une 
véritable collectivité. 
En  étroite colla"Joration avec  les instituts  tocb.r.ig_··,::.es  ~­
tionaux,  avec  l€s uinistèrcs  co~pétGr-ts  ~t avoo  les  o~ga~i2ationc 
d'employeurs ct  è.o  travailleurs,  les  servi()u2  ù.G  la Haute-.;  J  ..  ::1··~ori tf 
ont :préparé l'exécution do  la trancho  s;)tbcialo  8t'  P~rrôtG 'la loc:i.li-
sation do  SGS  6  chantiors,  dans  lcequels  sç::ront  con:Jtrui ts  quclCJ:L.l:; 
2  300  logements. 
D'autre part,  la préparation technique  est  cor:une:noec., 
L'ouve~ture des  chantie~s est  pré~:o poux  le  s~cond sGusstro 
de  1964. 
T  ;!..-?: L:s.f.JJ  1 
.  .1 
(1) 
Pays  Localités 
l'?" om  ~Jre  de 







Salzgi  ttcr- Hüttcnti"L.rLo  i~ohnungs AG  Salz-
gitter  FroLGnberg  Salz~itter AG 
't'Tulfen 
Genk 




ke  1--Iathias  Stinnes 
AG 
Plusieurs  charbon-
nages  et l'entrs-
rriso  sièé~ur;iç~o 
!-:.llcgh-.:":1~ -I.Jo:r..c-c'..oz 
En  t-,ri c kl  un:::, z ge-
scllsoile..ft, 
Wulfcn  m"'.JH 
Socié t0  ~:·c  .. tionalc 
ë.u  Logcncr:.t 
Socitt~  ~2s  Fo~~os  Office  ~ublic des 
ct .:l. t~licrs (_u  CTc.::.- L  .  ., L .L. ( 2)  ë:.u  dé-
sot, Usines .Schneid:r  ~'artu:::cx:.t  Oaônc-
Ital  si  cler 
s t-::..;oiro 
Istituto case pcr 
IJavora tori  c~sll' 
Industria Side-
rurbica 
Koninklijke  Ncder- }"~'  D v oh.1:üzcnbczi  t 
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(1)  A  causG  do  difficultés i:i.nanoièreo  et  toch~1iquos il s'est avéré 
im::~ossiblo  de  réc:.liser uno  ci  té-modèle  au  Lu::cliloour[_; 
(2)  Haôitations  à  lor~r~_02~~r~ 
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4.  Le  rapport  d~ns lequel  sont  exposés  l~s résultats du  deuxième 
programme  oxpérimsnt  ~ü  a  pa:-u  en  juin 19.63  ( 2). 
Ces  résultats conce:tnènt  e.ssenticll·::mcnt  : 
l'  inclustrialisr..tion  du  socteur  du  bâtiment  c; t, .pa..r  conséquent, 
sa productivitd; 
lE:  coût  de  le.  ootJ,~tl1iction~ 
l'utilis~tion de  l'~oi~r. 
r. 'inè.ustrial:i S(.,tj on  ct  la.  uro:iuoti  11i tô  du  secteur du bâtiment  - .......  ~--------_......._  ........ _  _.. .... _ ---.  ......---~-...... .=.·.,...........,.........,  b  1  .....  ~..............  .-._.  __  _....  __  ...  .-.....o-.. 
5.  Lü  deuxième  prag;~~.!lG  ·~~~~i.œanta.l  a  confirmé  qû "il était 
pose::i blt:,  dr~ns  1 'ütr.t  e::.ctucl  de  la tecl:a1ique,  de  développer  1 'industria-
lis~tion du  scctour  du  batimcnt. 
Pour  0..U8  1 'asscr.1bl2{;'c  des  01ém0nts  puiss8  s'opér-er sur le  chç...ntir.:r 
cQ:hs  trê:.vo.il  de  rcfaçonnrçy,go,  on  a  pcrfectiol4~é les moyéns  d'augmenter la 
prGoision avec  l~quollc ils doivent  ôtr~  p~éf~briqués. 
· On  a  en  outre ois au  point uno  m5thodc  :p:ratiqu~  de  re:pol"t  des 
dimensions  (:re}.:orl  sul:·  le chr.ntic.:r- (les  dimensions  des  diffô-::."'0ntes  :parties 
do  la construction),  ainsi qu'un  r,,:parcillag:.;  siople::,  qui  peut être 
employé  f.J.cil::-.m~nt,  mêr..1o  pa:"  d  .  .t:··s  non-o:pécie.list::::s. 
Co'6.t  do  ln..  cons-t:·~"J.ction 
6.  C::;;  px·oblèoo ;jéri  tc uno  grat1de  attention. 
Lo  dc~uxièmc  programme  oxpa~r.'im~nltJ-1  o,  pcrois  do  constater des 
dif'fé.rcncos  extrêoom0nt  im:tol·ta.ntes  d'un pays  à  1 'autr~::;.  C 'cat  e  .. insi que,. 
pour un  "Jilv.n  noyr·n  ti·  uniqu0  d.t~.ns  tous les  c'b.antic;rs  du  programr.'le  (logements 
de  mê:nc  su:.  ... fa.cc  ha. bi  tr,blc  et si  tu5s  dr..ns  dos  immev.bles  ccllcctifs 
com:po-.t'·tant.  un nora  br<)  ég·e.l  de· ni  vDaux),  le:s  :p:-ix vaxicnt  de  le.  contre-
valeur  d·3  3  O"(C  rmit.:s  de  con:ptt  à  fu:ilt.n  jusq_u'à colle  do  5  125  unit~8s 
de  oo;n:ptv  à  FJ..cr~mgc,  en  Frr--:,nqE)  (Mosc:llc). 
(1)  lTc:uYièmo  D.a::;:jort  général,  n°  484. 
(2)  D<:<'l,l::ci-ème  :prog~:>D.rJmo  do  constructions  cxpérim;;ntP.le.s - Comr.:runc.uté 
c:.trop0cnnc  du· ch2,rbon  et  d~.::  1'  e.cif.;r  - So:rvices  des  :p~blicr;;.tions 
des  Communautés  ou~opécnnos - 2&01/2/62/l. 
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Les  différencss tiennent à  do  nombreuses  causes diverses,  ~armi 
lesquelles figurent  les prix des  terrains et,  aussi,  1~ fait qu0  certaines 
techniques nouvollos  qui  sont  courantes  dans un  ou plusieurs pays,  où elles 
s'avèrent économiquement  favorables,  ne  sont  pcs  encore  assez  connues  dans 
les autres. 
Zn emJtrahaltFtt  une  am6liors.tion  do  le~ productivité,  tout  (:ffort 
en vue  d.G  1 'industrirùisation du  scot  sur du bâtiment  se  répercute 
évidommont  d'uno  façon  positive sur lo  coût  de  la construction. 
Utilisation do  l'~cior 
7.,  ScH!  :norspectives  p.:-'  .. r::',is·sent  sntisf'nisi"tntes. 
Au  moyen  d'  outill~,g.:::;s  à  grand rendement,  il ost  possible  do 
fabriquer en  acier des  élémunts  d0  poids limité  ~veo uno  précision qui 
facilite le montage  ct  favo~iso ainsi  l'industri~lisation do  la construction. 
En  ce  qui  concerne  lo  cout,  on  est arrivé  aux  conclusions 
suivantes  : 
1280/6/l- f 
1 1 éco..1~t  cntro  le prix do  reviGnt  dos :fenêtres·  on  t:cic;r et 
celui dos  fcnétros  on  bois  S8  réduit  progressivement~ 
si on  commende  des  séries importentcs,  q_ui  :P(:;rmottont  un 
~nortisscmont normal  du matérisl  de  fabrication,  lGs  prix de 
fourniture  des  é18ments  en acier sont  susc(:ptiblos  de  baisser 
encore  dans une  largo  mesure; 
d'une  f~çon générale,  le précision dimensionnelle  des  éléments 
préfcbriqués  en  e..cior  ost  très  "pe,yanto tt.  Les  retouches  se 
trouvo~t éliminées ct lu pose  s'offectuont  plus  Tapidc~ent, los 
fr'ais  de  main-d' oeuvre  sont  oor)J.coup  moins  élavés  qu'e-voe  les 
solutions traditionnelles. 
1 \ 
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8.  Depuis  2.o  début  de  son act  :Lon  en  VU8  de  f[~cili  te::~  la construction 
de  logements  pour le  poraonncl  d:cs  inë~u.strics  do  la C.~oC.A. ct  jusq_u'au 
31  jc.nvie:r 1964,  la H_autc  .Aatori  tG  -:1  co:nt:ri  bu0  finrnciè~comcnt,  au ti  tro 
des  deux :progJ.:'o..mmos  o:q:;érimr:1:nte..u.:.X'  ot  des  cinq g:;.."s.nds  :;.Jr'og:r·f'..tll!los  (1),  à 
12.  construction d:::  77  15.2  logemc.:.nts  - dont  48  632  sont  destinés  è,  la 
loc2.tion ct  28  ;.2c  à  l'  e.c:ecssion à  lt,  p:~·opri6t0. 
Au  31  janvier 196!,.,  52  239  de  cos  logements  étE~iont achevés; 
15  980  6taicnt en  construction ct B 933  "on  pr0pe..ration  d2  construction". 
A  lr:  ..  rnér;w  0_2-te,  les fon.:la  on  provon~c0 dos  ressources propres 
de  la IIo.uto  Autorité,  dos  cra:;;runts  qu'elle  c.  contractes ct  des  moysns 
complé:nc·ntG.iros  mob~lis6s à  son initir..ti  vc  r·.ffsotés  à 
1  ,-, 
..!.C.,,  construction 
des  77  152  logcmonts  préci  tos  ( ot  do  12  500  0.."<ltros  logomcnts  dont  los 
!:Œojcts  seront  formc.lL~mc~nt  L.p:prouvés  dc.ns  peu  de  temps)  r8p:;.'osont2.icnt 
1~ contro  .... vC;.leur  de  2CG,3  millions d'unit8s  de  compte. 
(1)  On  rappellera que  les opérations  fi:nn.ncières  du  cinquième  grand 
programme  ne  sont  pas  terminées. 
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TABLEAU  2 
Etat  des  travat.~~r les  d~~x  pror,:r;a~!!"!\~  ...  s .. §..xpériillentaux 
et  ·i)OU:::'  l ca  ci_4_g  ,-);r§.nds  17ro {?ram.ne s 
(au  31  janvier 1964)  . 
"-T  Noü;.bre  cie  logenents  ··- ,  de--:-- ,  .L~Omüre  ~---- l  pour  lesq_uel~  des  t  1  .,.  .  ~  tr:J  en  préi:)ar&..tion ;· 
l  Pays  1  crédits  GOllt  erl.core 
1
lt  f~;;,e:ne.
4;  o  Il  de  cons tructicn 
t  (  )  '  llaY.I. cu  s  t  1  '  diS}")O"·lÏbles  l  _,_  1 
j.;;l-~-l:.,a-0-n-e  -(R-.-F-.) --t  6  620  î-;-s-;;;{-;}t--- 8  035 
j Belgique  ~  2  150  1  3  750  (3)  1 
!  France  i  1  250  Î  9  430  1 








truc  tien 
9  842 
1  009 




l  Luxembourg  250  428  1 
l Pays-J3as  860  1  99C 
t  ------~----------------~--- t  Comr:rnnauté  12  500  77  152  8  933  15  980 
achevés 
40  176 
2  523 
5  089 
2  801 
414 
1  236 
52  239 
(1)  Pour  ces  lo~ements,  la Haute  Autcrit~ a  d~j~ pris une  décision sur les crédits;  mais  les 
projets  de  construction ne  sont  pas  encore  approuv~s.  Ces  lof;cments  seront  certainemEnt 
financés  dans  le  ccurant  de  1 1a.nnée  1964. 
(2)  +  17  foyers  vcur célibataires-. 
(3)  +  4  foyers  pour célibataires. 
(4)  +  3  foyers  pour célibataires. 
f' 
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C  orrununau té 
- lol -
(au 31  janvier 1964) 
1f~CiJ...-8:1S  de la 
snr  ses 
ressources 
propres 
EL~ute  A~io;i·r:rr  l\ioy_~~co-;.1-plé-
1 
--------------r~--------- -- -!  montaires  i 
t
1
'  mol;d1isÉ:s  à  1'  sur  fén~ds 
~  l  l  t initiative  ,.  dt  eu.t~·run.t  s.  -
!  - de  la Haute 
i 
Aide  totale 
i  t  AutGrité 
(en milliono  d'unités  de  compte) 
Autres 
sources  de 
financement 
(::Iaîtres ù' 
ouvrag€,  et.c  ~ ) 




---~'  ___  ... _.__. 
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'  l 
1 
77,63  124,~2  432,02 
6,9.0  25,95  18,29 
14,67  29,48  56,32 
3,31  13,20  13,61 
3,45  4,18 
5' 9?  11,40  5,47 
108,48  208,30  529,89 Activité de la Haute Autorité dans le domaine du financement de la construction de logements ouvriers 
SITUATION 
AU:  r------------------------------------------------------------------------,-~-----------------------------, 









10.000  20.000  30.000  40.000  50.000  60.000 
a 
0 
LOGEMENTS  ACHEVÉS 
= 2.000  UNIT~S 
70.000  80.000 - lo; -
L 'HYGII]:ITJ,  LA  S:illCURITE  ET  LA  lvDiD~CINE DU  TRAVAIL 
HYGIT:ILfJ  _  .............. .. 
Lutte  technique  contre  lR8 Poussières dans les mines 
Reohorchès  terminées ct recherches  on  cours  _  ........ -----.  ........... -.....  .......  ...  ...____.  ........  ,............-.............~--..., 
·1.  Uno  première  trancha  do·  financement  avait p3rmis  à  la 
Haute Autorité d'accorder dos aides  à  37  rochorches7  à  effectuer 
dans 14  instituts ou  organismos.-En 1963,  28  roohcrchos,- menées par 
8 ·instituts ou  orGanismes,!  ·ont bénéficié do  oréd.i ts de prolongation. 
Le.  deuxième  tranche,  d'un montant  clc  338  515  unités dG.oompto,  a. 
porté à  900  000 unités de  compte. +o  total acs  fonds attribués,  pour 
la période 1960-1963,  a:ux  rochorchos  sur la lutta technique  cot;~-tro 
los po~ssièros dans los minos. 
Six recherches  sont  torminéos. 
A l'issue do  la réalisation do  la dcuxièmo  trancha,  la. 
Haute  ~utorité publiera une  relation détaillêo qui  complétera los 
info~mations diffusées  on  1963  (1)  ot  qui  en  fora la  synth~so. 
Cependant,  on  attirora l'attention sur les résultats suivants  g 
des  l~quidos retardateurs d'évaporation,  qui permettant 
do  limiter la quantité d'cau à  omployor pour l'humidifi-
'  ' 
cation dos  pro~uits abattus,  ont  été mis  au point; 
- ont  également  été mis  au  point des  ~ppareils (dont  doux 
sont déjà utilisés.on Allemagne  ct un  on  Franco)  dostinés 
à  la mesure  des  empoussiéragos  do  chantiers) 
la technique  do  l'infusion d'cau dans lo oassif a été' mieux 
.  , 
e.d·a:ptéo,  d'une part,  à  dos  oouohos  irréc;ulièros ot 
traversées do  banos  stériles et,  d..'a.utro  part,  à  dos 
couches  fortement  inclinées. 
(1)  Lutte  tGohniq_uo  contro los poussière_s  dans los' minos  (Synthèse  dos 
travaux subsidiés  ar la H~uto Autorité dans lo domaine  de  la lutte 
toohni  uo  contrG  les  aussières dans les mine8  - Services· des 
publications dos Communautés  européennes,  9 79;2/63/1. 
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On  signalera en  outre  de1u_des résultats pratiques  auxquels 
a  abouti la coopération qui s'est organis8e  autour des  recherches 
subsidiées. 
En  contact étroit avec  des  e~erts du Royaume-Uni  (où  une 
étude  épidémiologique)  connue  sous le  nom  de  "Plan dos  vingt'"'!'cinq 
mines"~  est  en  cours  sur une  grande  échelle depuis 1953),  des  experts 
ont précisé l'influence des  concentrations  de  poussières et de  l'action 
du  quartz,  qui  est l'élément le plus nocif,  sur l'apparition et le 
développement  des  pneumoconioses  (1).  Ils ont  aussi  démontré  que) 
quand la prévention technique  est bien conduite,  la rèduction de la 
quantité  de  pou8sières  de  quartz est plus  considérable  que la réduc-
tion de  l'empoussiérage total. 
D'autres  experts  des  six pays  de  la CommlL~auté;  auxquels 
s'étaient  joints des  experts britanniques et autrichiens)  ont procédé 
à  des  mesures  d'empoussiérages  avec  des  appareils divers mais  selon 
des  mêth~des identiques,  tant pour le prélève;:nent  que  pour  son exploi-
tationQ  Ces  essais,  qui  permettront d'établir des  corrélations entre 
les indicatio;1s fournies  pour un rnêne  empoussiérage par les appareils 
et selon les méthodes  en usage  dans les instituts de  la Communauté, 
du  Royaume-Uni  et d'Autriche/  intéressent aussi  les spécialistes de 
la pollution atmosphérique. 
Nouveau  programme 
~-~-~~-~~~-~-~~--~ 
2.  Un  nouveau prograr.1me  de  rech~rches est en coul's  dt élaboration. 
Les  recherches qui  s'intégreront  dans  ce  programme  devront 
correspondre  aux besoins  qui  se nanifesteront  dans  quelques  années 
d~ns les mines  de  charbon et  de  fer.  C'est  ainsi  que  leurs résultats 
seront  adaptés  aux méthodes  d 1exploitation qui  seront  couramment 
appliquées  au moment  où ils pourront  être mis  en oeuvre. 
(1)  Onzième  Rapp~rt général,  n°  561. 
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L'orientation du programme  est résolument pratique.  L'accent 
ést mis  sur la lutte active  contre les poussières 1  spécialement  dans 
les chantiers  à  grosse production et fortement  ~écanisés  ~ 
on  encouragera le perfectionnement  des  moyens  de  lutte appli-
cables  aux poussières  émis~s par les machines  modernes 
d 
1 abattage  3 
on  s'attachera d'une  façon toute particulière  à  favoriser 
le progrès  de  l'infusion d'eau en veine. 
Au  cours  des  dernières  ann8e~ 1  cette méthode  s'est révélée 
comne  la base  de  la lutte contre les poussières  dans  les tailles. 
Cependant,  la taille mécanisée à  grand  avancement  journalier requiert 
une  r6vision de  la conception classique  de  l'infusion d 1eau1  qui  ne 
peut plus être effectuée qu'à l'avance  ou  pendant les  journées  non 
ouvréeso 
Lutte  technique  contre les poussières  dans. la sidérurgie 
Recherchas  terminées  At  recherches  en cours 
~~~--~~~~-~---~~~~~~~~~~--~~~~~-~~~~-
3o  Sur les  27  recherches  subsidiéesi  12  ont  été terminées  en 1963. 
L' enS€mble  des ·résultats  obtenus permettra de  faciliter et 
d'améliorer le dépoussiérage  sur les lieLtX  de  travail. 
Nouveau programme 
--~-~-~-~---------~ 
4o  ~! ce  qu!  concen1e la lutte contre la pollution atmosphérique 
qui  résulte des poussières,  des  fumées  et des  gaz produits  ou  libérês 
par les usines  sidérurgiques,  un  nouveau prograome  d'études et de 
recherches  a  été préparé. 
Ce  p~cgramme relève  à  la fois  de  la recherche  fondamentale  ot 
de  la recherche  appliquée~ 
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Dans  le domaine  de  la recherche  appliquée,_ il ,s  1 attache  à 
favoriser soit le perfectionnement soit l'invention de  procédés~ 
d'installationsj  d'a:ppc:.reils  et de  produits  destinés 
à  éviter ou  à  limiter la pro~ucti~n_de poussièresi  de  fQ~ées 
ou  do  gaz~ 
~réduire leur  nocivité~ 
~ mieux assure,r  la,  ~rotecti  on  individuelle des  travailleurs 
c;_ui  sont menac.Ss  da:ps  leur santé  ou  gênés -dans 1'  accor.1plis-
sement  de  leur tâcheo 
SECURITE 
Facteurs  humains  de la sécurité 
Recherches  terminées  et recherches  en cours 
5·  Dix-sept :recherches  individuelles,  menées  dans  14  instituts 
et auxquelles. la.. Haute  .....  ~ut,o:ri.té  avait affecté .un montant  d'environ 
244  000 unités  de  compte,  ont  été  terminées  à  la fin de  1963.  Leurs 
résultats;;  qui  sont  en éfours  d'"éxploit~tion·,·  s·eront  dïfÏùsés  dans 
une  publication de  synthèse  destinée  à  assurel"' 1' information des 
milieux scientifiques et des  milieux professionnels.  Grâce  aux  obser-
vations  concr~tes qrii  ont  été  recueillies~  des  ciesures  de  prévention 
ont  déjà pu être prises dans  un certain·nombre  d'entreprises~ ':notamment 
sur le pln.Yl  technique  et sur le plan de  la formation. 
La recherche  d'ensemble.~  connue  so~s le  nom  de  "recherche 
c_ommunautaire"  (1))  qui  a  été  Qntreprise  en 1962  ..  s'achèvera;;  comme 
prévu7  en  19~50 
6o  Un  nouveau programme;  dont la préparation interne est  achevée) 
sera proch2-inement  soumis  au  Comité  consultatif et au  Conseil  de 
ministreso 
(1)  Neu-vième  R~pport général)  n°  495;  Dixième  Rapport  génére.l;  n°  588. 
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Il convient d'ajouter quelques précisions  aux premiers·ren-
seignements qui  ont  été donnés  au sujet de  ce  programme  dans  le  Onziè-
me  Rapport  général  (1). 
Le  nouveau programme  comportera deux parties distinctes,  mais 
complémentaires pour plusieurs points  a 
- une partie  ttFacteurs  hurr.ains  et sécurité",  qui  développera 
les recherches  cntérieurement subsidiées sur la sélection 
et la formation  du  per$onpelÎ  sur l'utilisation des  moyens 
de  protection individuelle et sur l'amélioration des  équipe-
ments  de  sécurité) 
- une  partie  '~hysiologie et psychologie  du  travail - applica-
tions ergonomiques". 
Les  recherches  devront  surtout permettre  à.e  ré~liser l'aménage-
ment  optimum  des  postes caractéristiques  de  l'industrie minière et de 
la sidérurgie,  où  des  contraintes diverses  (température/  bruits;  vibra-
tions,  :P,Ollution_  charge  psychique  ou  mentale)  peuvent présenter un 
danger pour la santé  ou  pour la sécuxité.  En  effet5  après  avoir agi 
sur les dispositifs  techniques·de  sécurité)  il devient  nécessaire 
d'adapter les méthodes et les postes  de  travail  eux~uêmes aux exigences 
physiologiques  et psychologiques  du  pérsonnelj  de  sorte que  les condi-
tions dans  lesquelles s'exercera l'activité professionnelle réduisent 
les risques  d'accidents et de  maladies.  Une  attention particulière 
sera accordée  à  l'étude de  1~ charge  de  travail et de  la répartition 
des  temps  de  travail et des  temps  de  repos  dans  leurs rapports  avec 
la sécurité.  Cette  étude  se  justifie notamment  par l'importance  du 
travail  on service continu dans la sidérurgie et par l'intérêt que 
les milieux proÎessionnels  attachent  à  connaître ses  répercussions 
éventuelles  sur la sécuritéo 
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P..1blicn.tion  ... 
7·  L~ H~uto Autorité  a  chargé un  groupe  d'experts de  préparer 
un  ouvr~ge qui  fera,  à  partir des  principaux  tr~vaux de  recherche 
réalisés  au  cours  des  trente dernières  années)  le bilan des  connais-
sances  scientifiques sur les fe.cteurs  h".lmains  de  la sécurité.  Cet 
ouvrage  s'adresoera;  à  la foi3 2  aux chercheurs  et aux professionnels. 
Ceux-ci  y  trouveront~  sur les problèmes  et les  connaiss~ncesi  une 




8~  L'année 1963  a  été marquée par 
- 1'  achèvement  des  recherches subsidiées  e!l  mati,àre  de 
physiologie et  de  pathologie  du travail et  en matière  de 
ré~daptation des  victim~s d'accidents  qu travail et de 
maladies  professionnc~les; 
la décision relative .eu  lancement  d 1un nouveau programme 
dq..ns  le p:i.  .. emier  de  cos  domaines' 
la prt&pare~tiort d·'un ·nouveau progro.rnme  dans  lo  second. 
Les  recherches  terDinées 
9.  Les  r~cherches qui  av~-:ient  comlnencé  en 1960 ont pris fin en 
décembre  1963. 
Pou~ la physiologie et la pathologie,  138 recher.ches  ont  été 
réalisées  d~ns 69  instituts.  L2.  Hr>-Uto  Autori ta  avait. d'abord  o..tt~"ibué 
1  883  285  unités  de  compte  ~ 131  de  ces  recherches~  puis~  en 1963; 
elle a  accordé  71  293  unités  de  compte  à  7  recherches  complémentaires 
qui  so  rapportent  en :particulier··  èt.  la prophyiaxie ·de la·  ~~ï'icosë et 
au  diagnostic  fo~ctionnel des  pneumoconioses. 
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En  ce  qui  oon.cerne  la réadaptation des  blessés et des  maladesi 
l'aide totale  de  la Haute Autorité s'est élevée  à  465  172 unités  de 
compteo  Grâce  à  cette aide,  52  instituts ont réalisé  63  recherches. 
Le  bilan défini tif des  recherches  effectuées  de  1960  .à  1963 
ne  pourra être arrêté que  quevnd  les rapports  finaux  des insti  tutis 
auront  été remis  à  la Haute Autorité;  à  la fin du premier trimestre 
de  1964.  Cependantj  il ressort  des  rapports  intérimaires et des  com-
municatiqns qui  ont  été présentées  dans  les groupes  de  travail  ou 
publiées  dans les revues  scientifiques que  de  nombreux résultats, 
dont l'aspect pratique mérite d'être  souligné~  ont  été obtenus. 
Physiologie et pathologie  du travail 
.._ ......... ______ _._ .. ..,._ ..... _  ... ._. ______ ..... __  ..  _~.-.·----------... 
10.  Il n'est pas encore posnible  do  faire régresser les lésions 
fibreuses  pulmonaires provoquées par l'inhalation du  quartz  ~  quand 
les masses  fi  breusos  sont  fox·méos;  elles restent réfractaires  à  toute 
thérapeutiqueo  Mais  cette  constatation - par laquelle  se  trouve  con-
firmée  1 1 importance  de  la lutte technique  contre  le.s  poussières,  (1) 
et celle du dépistage médical  et de  la prophylaxie  de  la silicose -
ne  doit pas  conduire  à  sous-estimer les acquisitions  dues  aux travaux 
des  chercheurso 
Les  recherches  ont  notamment  abouti  à  une  meilleure  approche 
de la genèse  des  affections respiratoires  (pneumoconiosesj  bronchite 
et  emphys8me)  et  au perfectionnement  des  mesures prophylactiques et 
thér~peuti~ues qui  s'y rapportento 
Les  traitements  des  complications fonctionnelle$  et infec-
tieuses des  pneumoconioses  sont  deve.nus  plus  efficaces.  On  parvient 
~aintenant à  réduire  ~es troubles  fonctionnels.  C'est ainsi que  se 
sont précisées los  indic~tions de  l'oxygénothérapie)  des  antibiotiquesl 
des  aérosols 1  des  médicaments  qui  stimulent la respirction ou  la cir-
culation et d9  la gymnastique  respiratoireo  Pour ne  citer qu•un  exemple 1 
on  indiquera que  la mis8  en  oeuvre  des  nouvelles méthodes  de  traitement 
assure  aux silice-tuberculeux une prolongation notable  de  leurs années 
de  vie. 
(1)  Voir ci-dessus 1  n°s 1-4· 
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Réudrt'ntn.tion  des  victimes  a•a.ccidGnts  du travail et de  maladies 
nrofessjonnellAs 
11.  Les  résultats pratiques qui  ont  été  obtenus portent sur la 
détermination et le perfectionnecent des  ooyens  médicaux et techniques 
d'une meilleure réadaptation pour plusieurs catégories do  blessés et 
de  m~lades. 
Il ost d'ores et déjà possible d'attirer l'attention sur un 
certain nombre  de  conclusions qu'on résumera ci-dessous. 
Tous  los dioinués. physj.ques,  sans  e:z:oa:ption, ·.peuvent tirer 
profit d'une  ré~daptation. 
Mais la rêadaptction  ria~ue d'échouer 
si les buts è  atteindre et les moyens  à  employer n'ont pas 
été choisis  su~ la baso  d'une  évalu~tion correcte des  condi-
tions du patient,  en tenant  compte  des  fonctions  qui  ont 
été  ~pargnôes pur la ~inoration et dos possibilités con-
crètes de  développer  cos fonctions) 
si les tâches qui  sont·proposées  au patient ne  sont pas 
p~rf~itcmcnt  ad~ptécs à  sa oonùition du moment. 
Par contre,  la réadaptation réussit  qu~nd elle est 
commencée  suffisamment  tôt  (d~s l'apparition de  la cause 
d; inYalidi  té); 
- prép:1rée  ct suivie,  on  cor!lmun)  par tous les spécialistes 
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qui  se  trouvent  en rapport  avec le diminué  physique  (médecin 
ou  chirurcien)  kinésithér~poute et physiothérapoutc;  prothé-
sisto1  physiologue  et,  êvontuellenent)  spécialistos de 
l'orientation et de  la forD.ati3n  professionnelle)~ 
orientée,  aut~nt que  possible et  ~u moins pour les besoins 
de  la vie courantej  vors l'affranchissement du patient de 
toute  dépend~nce par  rappo~t ù  son entourage 7  ainsi que  vers 
la reprise d 'u.x1e  ac ti  vi  té professionnelle. ~ t  f1  :  •••  :  "  \  <  ...  '  ~  ••  ~ 
- lll-
Les  nouveaux  ~rogrammes 
Physiologie et "!ïâtholor:ie 
12.  Le  11  décoobre 1963 9  la R~ute Autorité  a  pris la décision de 
principe  de  lancer un nouYea.u  progre.r.1mo  de  recherches qui  s'étendra. 
sur cinq années et e..uq_uel  sera affecté Ul'l  montc.nt  total de  3 millions 
d'unités  de  comptee  Lo  Comité  consultatif a  donné  à  l'unu~~mitél le 
14  janvier 1964)  un avis favorable  à  la ré~lisetion do  co  protTamme. 
Le  Conseil  spécial de  ~inistres so  prononcera dans le  cour~nt du 
mois  de  mars  1964. 
Le  programne  se divise  Gn  deux branches;  cent~ées sur des 
thèmes  d'un gr0nd intérêt  pr~tiqu& et qui  sont  encore m0l  connus  1 
los affections  c~~dio-res~ir~toires; 
cert~ines intoxications. 
Les  recherches  de  t~~o  fondnment~l sur les  pncu~oconioses 
dcvr'ont  approfondi:"' los facteurs  q_ui  oondi  tiennent un fléchissement 
do  1' épuration bronchique 1  1'  accumulation dos  poussiè:rcs  d<::!.ns  le 
poumon~ le dévelop:perJent  des  phénomènos  inflarnr.J.atoires~  humoraux et 
infectieux consécutifs  à  cette  ucc~mulation et le développement des 
m~sses pseudo-tumorales  ..  Ux:.e  attention particulière sera accordée  au:x 
pous,o-iè::-es  mixtes  qu'on r0ncontro  dans les rmbianoos  rnillières. 
Les  recherches  cliniques  touch~nt aux affections rospirc..toires 
auTont  pdUr but de  miov~ préciser les  f~ctcuxs qui  affectent le fonc-
tionnGmont  du poumon.  Leurs  résul  tc.ts  doVJ.'Ont  permettre d'intensifier 
le. lutto contre  ces  fn.ctours.  Les  recherches viseront  également  à 
repdre  toujours plus  nuancé  6t plus précoce le  di~~nostic des  altéra-
tions organiques et des  troublas  foncticnnols;  rcspir~toiros et circu-
lo..toiros  q_uo  présentent les mineurs et los  travëdllcurs de  le~ sidérurgie. 
Les  recherches  sur les offots dos  gaz  ct des  substances nocives 
s'ettacheront  à faire progresser la oonnc.issance  de  la nature  do  l'action 
nocivé  des  opérations  do  soudéi,go  ct do  décriquage;  ainsi  que  dos subs-
tances  qui  servent  au  rovôto~ont des  coq~illes et des  poches.  Les · 
s~quelles des  intoxicc..tions  D..igucs  feront  üealc.raent  1' objet de  recherches. 
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Rsadcntation des  0l~ssés  .  -
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13.  La.  pr:5peration d'un nouveau programme  HTrt:  .. uma.tologie  et 
:ré?..cl.~pt2,ti on"  est :r::œo.tiq"!.ler.vJnt  achvvée. 
Co  progr~nmc pr8voit  cszentiellemont  ùes  recherches  sur la 
~'é:::daptC-tion des  tra.u.rnatisés  du  crS.r~e;  de  la colonne  vo:etébrale et 
des  me:-Jbres.  Il  cornportorr::.  das  :t""Vcherches  fondam.:ntrvle3  du  domnino 
de la traurn?.tologie  r:t  des  l"'cchorchGD  c.yant  un  00ractôTe  d 1 r.pplica-
tion.  Coll os-ci seront  o:r-ier:.té8S  vers la détcrminD.tion dos  cari tères 
d'une  réadr,:ptatior... prof;:;ssior!ncll<.)  clcs  bloss8s qui  tiennent  cou1pto 
éLes  carr~wtü::ristiques  de~ industries dG  la CoE  .. C.A.  ct des pcrspec-
ti  ves  de  réadn.pt::.l.tion  dans  l~:s  r·,utros  secteurs" 
On  ajou  tore, qu3  loo  services  de la Hç1.uto  Autorité  ont  entre-
pris  o.voc  le  concours  dos  co;,rlmissions  consul  tc~ti  vos  compétentes la 
rüisc  au :point  ci t un  autre  nouvsau :progrP  .. .r!lmG;  q1.;_i  sera entioromsnt 
consacré  ~ la thêra:poutique  ot  Q.  lé.:  r6adc..pt.~tion .dos  b:!."'Ûl8s .. 
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L  t ORGANE  :PERMANENT 
POUR  L.b.  SECURI1~ DA1:JS  LbS  MINES  DE  HOUILtE. 
Grisou,  poussières  inflammables et explosions 
1.  Les  conclusions  de  l'étude qu'il a  eftectuée au sujet des 
catastrophes  de  Luisenthal et de  Sachsen  (où se  sont produites des 
inflamm~tions de  grisou suivies d'explosions  de  poussières) ont  con-
firmé  l'Organe  permanent  dans  son intention d'adopter  un nouveau 
programme  de  travail. 
L'exécution de  ce  programme est en cours. 
Le  programme  a  pour but  d'examiner les dispositions  ~prendre 
pour  se prémunir  contre  les risques dt une  explosion de  grisou et de 
poussières et pour  en limiter les effets, si elle vient  néanmoins  à  se 
produire. Il se  propose de  contribuer au progrès des  techniques  de  détec-
tion et de  mesure  du grisou,  à  Itamélioration de  la ventilation de certains 
endroits particuliers  de.  la mine  (par ex.emple,  les galeries  à  grande  sec-
tion qu'on rencontre  dans les sièges modernes)  et au  perfectionnement  de 
la séparation des  quartiers et des  chantiers. 
En  ce  qui  concerne les poussières,  l'Organe  permanent étudiera 
notamment 
dtune  part, le mécanisme  d'inflammation et celui de  la 
propagation de  la flamme,  ainsi  que  les facteurs  qui peuvent 
les, inf']iu-enqer ; 
- dtautre part,  les mesures  de  protection contre  les inflam-
mations de  poussières,  telles c:_ue  la neutralisation de  celles-
ci (par exemple,  au moyen  de la schistification) et les 
·arrêts-barrages. 
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Autres  nroblèmes  technigues.de la sécurité 
2.  Dans  le  cadre  de  la NOTE  D'Ii1FOR1\IATION,  il  ne  saurait  ~tre 
question de  rendre  compte  de  la totalité des échanges d'expériences 
auxquels  l'Organe  permanent procède au cours d 1une  année,  non plus 
que  de  la totalité  des  essais pratiques qui  sont effectués  à  son initia-
tive pendant la même  pé+iode.  On  se  bornera à  évoquer  ~uelques aspecta 
de  son activité en 1963. 
Les discussions  qui  se  sont dérouléBs  au sein des  group·es  de 
travail et de  leurs  sous-commissions ont abouti  à  l'élaboration d'un 
certain noillbre  de  textês sur lesquels  l'Organe permanent  sera appelé 
à  se  prononcer en  séance plénière.  A titre d1exemples,  on citera s 
un avis  sur les.avant-barrages en plâtre,  qui ·s•avèrent plus 
efficaces contre les incendies  que  les avant-barrages tradition-
nels et dont 1fédification, qui  s•accommode  d'une  méthode large-
ment  a~~omatisée, est plus rapide et moins  dangereuse; 
- ~~e synthèse des observations recueillies  à  l'occasion de  la  · 
réouverture  de  barrages construits  dans  des  quo.rtier·s  incendiés; 
-ua rapport  sur l'appareillage électrique  de  sécurité  à  l'égard 
du grisou,  pour  tension nominale  supérieure  à  1  lOO  volts. 
Ce  rapport facilitera le choix des exploitants entre les différents 
types  de  disjoncteurs et de  contacteurs  qui leur sont proposés  pour l'équi-
pement électrique du fond. 
Les  groupes  de  travail  compétents  ont également établi une  seconde 
version du.rapport relatif à  la fixation de  critères applicables  aux 
liquides pour  transmission mécanique  difficilement inflamn1ables et aux 
essais  à  effectuer.  Cette version est une  sorte  de  cahier  de~ charges auquel 
p9urront  se ~éférer  tous les charbonnages  de  la Conununauté.  Le  "Rapport 
dt  inforn~ation" (1)  qui avait été  diffusé  en 1960  a  été  complété,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les tests hygiéniques,  à la suite de  l'examen appro-
fondi  auquol il a  été  soumis avec la collaboration de  représentants  d~ 
l'industrie  chimique,  des producteurs d'huiles et des fabricants  de  matériel 
minier et avec  le  concours d'experts médicaux. 
(1)  Neuvième  Rapport  général,  n°  520. 
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Au  sujet  dos ·nombreux  problèmes  quo  posent  los  foux  do  r.tina (1), 
on  ~indiquera que·  1'  Organe  permanent  a.  ·effectué une •âtudè  ap:pl!o• 
fondie  des  répercussions  quo  ces  feux  p2uvent  exercer sur l'aorcgc 
ot qu'il a  adopté  un  programme  d'essais  à  réaliser, avec  l'aide 
financière  do  la Haute  Autorité,  dans  une  mine  qui  a  arrêté son 
exploitation. 
L'Organe  pormGncnt  a  également  do~~ndé à  la Haute Autorité 
d'accorder son  concours  fin~ncier à  un  programme  do  recherches  sur 
les  effets  physiologiques  du  port  des  n.pJ!:'1rcils  rcspiratoiros  qu'uti-
lisent les  sauveteurs.  Ce  progr~mmo est  ré~li3Ô on  commun  ,ar deux 
instituts belges  et un institut  all~mand. 
Facteurs  humains  de  la sécurité  -..,;;.; _______  ...-..v~  ...... -.-·-- ........ __ 
3.  L'Organe  permc  .. ncnt  n.  adopté,  n.u  cours  do  sr.1  sos  sion  du 
18  juillet 1963,  la recommandation sur lo  travail élans  los  chantiers 
chauds  dont  lo  projet  a  été  c.nalysé  dans  18  Onzi8rao  Rapport. général {2). 
Cette  rocom.L.tandation fixe  à  32°· effectifs aoéricains  (basic  scale) 
la  li~ito do  climat  au-delà  do  laquollo  le séjour ct  lo  travail sont 
interdits,  sauf  on  cas  do  nocsssité ct allo  détcrnino  le  naximum  de 
la durée  du  travail ct  du  séjour  dans  les  chantiers  oii._ràgno  une 
température  offoctivo  su~éricurc soit  à  30°  soit  à  20°. 
( 1) Onzième  RappQ}:'t  gé~é:rra.l ,- n°  583, 
(2) N°  580. 
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L'Organe  permanent  a  en outre dé·cidé. de  dével~pper et d'  approfon-
dir l'étude des problèmes que  posent les chantiers chauds  : 
- il a  chc:,rgé  le:  travail  CODp6tont  c:n  uati~re de 
r~:mun8ra. ti  on  d 1 oxa.minor  lôs  moyens  d 1 ade.) tor los  syst8mcs 
do  rémunération  à  1~  t~chc aux  conditions  particulières 
qui  prôvalcnt  dans  ·ces  ohf-'.ntiors; 
- il n.  demandé  à  lt.t  Hn.ute  Autorité d'attribuer une  c_~ide 
fine.ncièro  à  u:'lo  recherche  qui  sera u.:;néo  aux  Po.ys-Jo.s 
( "l'Iosurc  dos  f:.l.ctours  r6giesant  lo  cl  ina  t  c~ans  los  traVt'..1.lX 
soutorr:tins"). 
Un  autre  B'roupe  do  travail  a  ;>ropa:;ro  un  premier  docur.l.)nt 
rc;latif aux  incidGncos  dos  m0thodos  dG  rénun6ration  sur la  s6curit~. 
4.  Sauf  pour l'aspect  qui  a  ~t~ mis  on  ~vilonco ?ar  1~ cat3stropho 
qui s'ost produi  tc  on  1)63  dans  une  ;:1ino  de  for,  la :)of'trSo  du  problème 
des  moyens  d 1 act  inn et  du  champ  d 1 2.cti  vi  té  de  1 1 Orcunc  porjilanont  a  été 
exposée,  avec  los  premiers  éléments  c1o  solution,  dans  lo  Onzième  Rapport 
génér.3.l  ( 1)  ... 
5  •  Depuis,  los  d8m:=1rchos  qu  1 uno  d0lée-a ti  on  elu  Pn.rlol:-:ont  ouropéon, 
accompagnée  par le président  do  l 10rgan0  p~rnancnt,  a  effectuées,  sur 
1~ base  da  la rcisolution  du  20  f~vrier 1962,  au,r0c  dos  diff&ronts 
gouvornom()nts  ct los  discussions  q_ui  ont  cu  liC;u  .::;ntro  lus  ~o:présontants 
gouv0rnomcntaux  au  soin  ùo  l'Orgn.no  pormc.nont  ont  abouti  à  lr- détormi  ... 
nation  de  moyens  d'action  sup~lémontairos. 
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Solon  clos  li.lOdali tés  convenues  avec  c~1~.t::;_uo  c;ouvcr:nc:mont,  les 
membres  du  secrétariat  do  l'Grg~e  permanent  pou~ront so  rendre  dans 
los  entrcp~iscs  ch~rbonni8ros ot  d~ns leurs  inst~llations soutor-
raines.  Lours  visitas,  ~,~  cours  dosquell3D  il~ r:uniront  toutes 
infor~ations utiles  à  l
1 acco~plissouont de  l0ur Qission  Gc.nur~lo, 
auront  plus  r;articuli3rcmont  -pour  but  rlç  lonr  l)G:rmottl"o  do  so  rcn-
soi:~;.nor  soit sur les  cevnsos  ot  les  circonstances  d 1 u~1 ::.ccidont 
(sans  on  r~c:iorcher lus  l'03~_;onsabili  t0s)  soit  sur  1 1 3  __  ~ )lico.t:Lon  des 
r~co~Dan~ctions de  13  conf:rcnco  sur  13  s6curitC  (1)  ct  de  colles 
do  l'Orgnno  pornancnt. 
6.  Le  24  oct  ob re  1Sl63,  uno  oate..s tropho  où  29  mineurs  ont  trouvé 
la mort  ct qui  a  fait rodoutor  un  bilan oncoro  ~)lus  1ourc1 9  s'ost 
procl~:i  to  dans  1<?.  n'!ine  do  for  do  Longe de,  on A1lor.:;.:.cno.  Cctt0  ca  tc  .. s-
·cro::;hG  a  roais  on  lu~rü'--ro  lGs  c.~ru:ge:r-s  qt~i  t10ü:-tcont  1~ vic at  1 1 inté-
grité  ph~si~uo &os  2inours  ~c for.  Pour  sa  p~rt,  la  =~uto ~ut:rité 
a  osti!":10  c~u'tm  GChê.nt;c  systül:ln.tique  d' vx)Cric~lccs  ~n·J.ti·,:;_',.l.OS  ·o:1.trc  les 
ropr6scnta~ts dos  couvornouants,  des  oBployours  et  dos  tr2v2ill~urs 
contribuerait  au progr0s  do  la  s~curit6 dans  los  nin~s  de  far.  Au 
cours  do  la session du  7  jo..nvicr  1964  du  Conseil  c"':.e  rninistros, 
elle  o.  donc  clens.nd.:-)  au:c  couvcrncn·:;nts  d'  .J.ccorclor  2.  l'  Org~.--.,no  :t~crmo.,nont, 
à  l'égard  des  minos  de  for,  dos  c~np6tuncos  idontiQ~cs à  celles qu'il 
détient  en  cc  qui  concerne  los  minos  do  houille. 
Consid6rant  en  outra  que  les  n~ladiGs profossionnollos  ont 
des  cons(;qu.::m.ccs  an  r:1oins  aus:si  grn.vGs  quo  l:..:;s  accic~:Jnts,  la li2.v.to 
Autori  t6  R  demandé  on  mône  tomps  ~u::  r;ouv-.;rnomcnts  d' ôtonclrc  lo  champ 
d'activit~ do  l'Organe  porillanont  aux  probl~mos do  1~ pr6vcntion  dos 
risquas  do  maladios,  t0ls qu'ils  sa  prCsontunt  dans  los  deux  soct~u~s 
uinicrs  dos  ind~strios  do  la  C.~.C.A. 
Le  Conseil  a  chare;C  sa  conildssion  de  coo.rclino..tion  c1'  étnèi~r 
les  pro:;?osi ti  ons  de  la  IIc~t:tc  Autorité. 
-------------------------··-------~-----' _  ......... ___ _ 
(1)  La  confjroncc  s1~r  ln s6curit6  dans  los  nin~s  do  ho~ille,  çuo  la 
H.:::.ut<~  Autorité  a  r'~unie au  lunrlcmr.in  c1o  la cQtc.,stl'O"'·,hc  G.o  !~arcinolle 
ct  dont  los  tro.vo.ux  se  sont  0tcLdus  do  so:_-d;c:4iÏJJ.~:.:;  ·l~i56  à  jc..nvi0r  1957, 
a  émis  ç~uol::luG 300  recommandations •. 
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(diminution des effectifs); ·mines  ~e f'er  (les fermetures,  le réem-
ploi des mineurs  de  fer lieeneiés, la reconversion des  réé1ons  tou~ 
chées pa.r  les fermetures)  · 
TravaUleurs non  natione.ux  :  éyolu.tion de l'ef;f'ectif des tra.vnu  .. 
leurs non  nationaux (lee trava.Uleurs non  ootione.ux dans les cha.r-
bonna.ge·s 1  le  a  Italiens occupé  a,  Mn.a  lea minee  et da.ns  la sidérurgie 
dt  un.  pays de la Communaut6  autre que ·1' Italie); travailleurs commu-
nautaires titulaires de  la carte de travail de la c.E.c.A.  (nombre 
des cartes délivrées et des  tra.vaUl~ur& plàcés); las conditions de 
le. vie familiale des trava.Uleurs D.on  nationaux. 
Structure du personnel  :  Employés,  techniciens et cadres  (charbon-
nages,  sidérurgie~ 
!Ji FORMATION  l?ROFf'SSIO~lNEt.LE  • • •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
- Form~tion des  npP.rentis;; :d~nnées ·statistiques; les progr~s de la 
foruHtion 
Fqrmations autres que  cçlle qes  aPR~~ntis  initiation  des adultes 
ncuvellement  embauchési  perféctionnement"  sp6cialisa.tion ou  réa.dâpta-
t ion du :personnel· en place 
~  éc~gges ge  P!rsonne~  {en  vue  de  la formation et du. perfection-
nement)  . 
.  . 
LES  SALAIRES 1  LA.  SECtJRnE ·SOCIALE  :m'  LA.  DUBEE  DU ·'~RA  VAIL  •  •  36 
Sal~ires :  évolution du  ooQt  de la vie  (~958 ..  196;); trots pre-
miers trimestres de 196; - salaires horaires directs ;  année  1962  -- 126  .. 
g~ins snlariaux horaires totaux,  ecOts  horaires totaux,  revenus 
roels,  revenus  annuels moyet.ts  (placus  ~ù les mineurs  de  charbon, 
les mineurs  éf.e  fer et les tr"lve.illeurs de  la sidérurgie se situent, 
les uns par rapport  o.ux  autre  a,  dc.ns  le cadre de  ch.'lquc  t>nys) 
Sécurité so~  t  régime&  génér~ux;  régimes reiniers 
Dur-iSe  du tra.vnil  durée  journaliore et durée  hebdow.;.dnire;  congés 
'i)eyûSTnom.bre  E!t  rémunération dos heures  aup:plér.1entc.ires 
LE  LOGEMENT  . . . . . . . . . . . . . .  •· . . .  . .  . . . . 
~es loze!! :  pnrt de  leur revenu que  les ouvriers des  industries de 
la C.E.C.A.  consncrent  au loyer; les loyers des  logements  ouvriers 
construits en 1963 
J.:!!  lo~cment des  t,.t:nvo..~llaur·s  non  n.~.t!onau.'t ·: les difficultés auxquel-
les se heurtent ces trevaillcu:t·s;  les mesures  prises par la Haute 
Autorité et par les Etnts mëmbrGs 
L'HYGIENE  ET  LA  SF.CUR:cr'E  DU  TRAVAIL  •  •  '*  •  •  •  •  •  •  • ' •  • 
P.E.~6es. stntistig~~s  su~ les accidents  :  chnrbcnn~ges (taQX  de  fré-
quence  des décès, taux de  froqu~ncc dca  blessures,  nonbre  des acci-
dents col!.ectifs};  aid0rurgle  (no:nbre  des tués,  nombre  des  blesséo, 
taux de  fréquence  de  décès, taux de  fréquence  dos  bloss~~es) 
L'6volution de la techn,ig,ue minière  dr.n~ ses  rapPol  .. ts t.:'.vec:  J. 1hyg;one 
et la  a6curit~  (concentration deo  ~~1t6s de  production,  allongement 
des  fronts  1  avancement  journnlier plus re.pide, multiplication des 
postes d 1n.ba.ttage,  mécanisation) 
55 
59 
& ACTIV:rl'E  SOCIAJ.;E  DE  J. •  .l~  H!XTE Aln'ORITF.  •  •  • •••• •  62 
LA  FOR.~T!ON PROFESSIONNELLE  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  ,  63 
L'B..d~pta:tio:n au  progr·~~s tecrmigu.e  de ln  fort!l.ati~n et du J2.erfect1on-
ncmcnt  des  ouvriers et des  caares  ;  formation des mineurs  du  fond  et 
des  ouvriers des  services de  production de  la cidérurgie;  0tude des 
~thodes pédagogiques les plus  récentes;  formati~n et perfectionne-
ment  des calibreurs; 
11formo.t1on  des  formateurs" 
r..o;r:enc  p~~dnsogig,ncs.  :  films techniques destinés à la fortTLt\tion  pro-
f~ooionnelle;  1
2 1nstru~tion" sur la conduite et l'entretien des ma-
chines minières;  analyse,  évaluation et éehange des moyens  p6dago-
g1ques 
C':"ncnt-:.rs  'fin~ncier à la création de centres de  formation 1,"' 
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].ea  c  ..  ~-W,.tq~jcm  eti,<m~e.PA*! '· le Centre  tnte~~t~·;n~l d'information 
et· de  r~eherehe sur la fol~~tiou professionnelle; la d6cision du  . 
Conseil ·de  ministres de  la c,r..E.  p~_rtent  ~tebliss~ment ëes princi• 
pas  gériéraux poù.r  la. mise' etl  oeuvre d •unè  poli~iquo coer.t'Wl'9  de for-
me:tion  professior..nelle;  l'autol~P..tion d!Ul:G  le secteur e.d!Uinistrr.j.tif; 
élimination des  formalités  Bdministrs.t~iv~s et àoœnières ·qui  gÔnant 
:Les  ·~changes ·de  moye® pôdagog1quas  · 
LA  REi\DAi'?fATIOlf  DES  TRA,TlA.ItTBURS  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  7o 
Nombra  des tre.va.Uleurs prévus et mont$nt  des crédi·ts ouverts· pen-
d~~t le période comprise  entre le ler fJvrier l96j et le 31  junvier 
1964;  récapitulation dés  actions de  1~Adaptation (nombre  des·trevail~ 
leur.s prévus et m-ontant- des· crée1ts  otw~rts) au financern.ent  desquelles 
la. Haute -Autorité a  décidé de  eont;f.1:1uer  au titre de l'article 56  du 
trai~é (29 mnrs·l96o  - 31  janvier 1964) 
LA  RECONVERSION  DES  !mRF!'.PBISJ!S  El'  DES  P.EGIONS  •  •• •  •  •  •  73 
l~s études d.e  dévelg~CJ!t  r9~1o~-- E.vt  J,.ea  ..  e~ra!-.i?m~~eonV#}": 
sion :  Allemagne  (R.F.),  Belgique,  Frence~ Belgique et lfrance(l•étude 
et Ia recomme~etion sur le Sud  de  la province belge du Luxembourg 
et sur la Nord  de la Lorraine)  1  Italie 
'  .  ~ 
Activités  gé!lér~91, :  le comité d 1 experts  ~~ur la reconversion in--
dustrielle; ·l'étude sur· les fabrications nouvelles;  l'infonll3tion 
(publications  dive1~es., le congrès  européen des vUles sidérurgiques 
et minières 
L'APPLICA!I'IO!l  D.E -L'ARt'ICLE  69  DU  TRAE'E.  •  •  •  •  •  •  •  • •  •  •  85 
~  Pl\en1;ièra  éta.12e  :  c~ntion de la carte de travail de la. c.E~C.A.J.· 
adoption de la première liste des m6tiers dont  l'exercice ouvre le 
droit à  l'obtention de la carte 
La  seconda liate de  nétiers  :  la ~ro~édure; l'entrée en  vigueur 
~  R!2rtée  de l'act  ion de la. Haute  Autorité  :  droit à  la libre ciret1  ... 
la.tion ouvel"t  à_ tput lt3  personnel qualifié  .. et à.  tout le personnel spé-
cialisé des·mines ·et da la sidérurgie}  amélioration de  la protection 
sociale ~do tous los travailleurs migrants  1  quel que  soit ·le aecteur· · 
auquel ils nppe.rtiennent 
LES  SALAIRES}  LA. SECURE.'Ê  SOCIALE  !Ir ~  CONDJ!riONS  DE  TBAVAIL •. 8;\- · 
8~~1.1.:!!.  :  tilise  au point 4  1  U.'l"l ·nouveau  progra.~e dè  tra.va.U qui per--
~~trn d'étùdier l'irif.luence que le progrès tecnnique et le progrès 
socitü e.."<erc.cnt  sur les modes  de rénunéra.tion du  perso1')1'l.e~ .occupé 
dena les installations modornas  de la.  sid.ôru.rg:Le  et dans les char-
bonnages 
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?aces 
.§écurit~ _aQcie,J;e  :  f"lrgenisation de  consultations périodiques entre la 
Haute Autorité,les  gouvernc~ents et les  partenai~s sociaux au sujet des 
r0g;!mes·  miniers;  étude compnra.tivo  su.r les  ch~rgns de la sécurité 
sociale dans les mines  et dtns leù s:l.ltres  industries; la coopé:cn.  .... 
ti  on  entre la.  Ha.~'te Autorité et la· Com11lssicn  è.c  la C.E.E.;- publi-
cations diverses;' sécurité sociale des trc.vaillcurs misrcnts  (par  ... 
ticip~tion des  représt.'n-tnn·ts  des pnrt.eO<'lires  socitlU.'<  aux travau.."{ 
de  la Commission  administrP.ti.vc  pour la.  séct-1rité  sociale des tra-
vailleurs  migr~ntsi amélioration de  la protection sociale des  tr~­
vaillcurs migrants  occupés  dnns  les mines) 
Co~ditions de  trav~il :  co~i~sion mixte pour l'harmonisation 
den~nditfon~trnvnil dnna  l'industrie charbonnière (statut 
europ0en du mineur,  cnqu8tc  sociologique sur ln.  fluctun.t:7.on  de 
la main-d'oeuvre des  chnrbon."'lacca·);  commission mixte pour l*har-
monisntion des  conditions de  t:l~e.vail dnus  l'industrie  ..  sidorurgi-
que  (étude des trcvaux continuo ct semi-continus dans !lindustrie 
sidérurgique de  la Communauté,  ôtudc des  répercussions de l'ôvo-
lution techniqae sur la productivité, les salaires, la dur~e du 
travail et l'emploi) 
Droit du tro.vflil  :  élr:'l.bortltion  à.c  deu.x  nouvcc.u.x  ouvrc.gos 
LE  L.QGE1®1T  .  . . . .  ' . .  . .  .  .  .  . . . .  . . . .  . . 
Le  cinquième  grand  Ero~~me ;  les opérations finnnciùres  (  cer-
taines de  ces opérations  sont effectuées dP..ns  le cnd1·e  ci. •actions 
de  roa.dnptn.tion);  la tranche spécialo  (étude des  problèmes  que 
pose ln satisfaction des besoins proprement  socL~ux qui se  m~ni­
festent daus  les ensembles  d 'ha.bita,tion) 
Le  deuxième  programme  expéri,:ne~ç.!:,  :  1' industrinlisation et la 
productivité du secteur du t1ftimentJ  cont  de la construction; 
utUisa.tion de l'a.cier 
Réca'Eitulation  (au 31  Janvier 1964)  des réalisations de la lt'\ute 
Autorit6  :  nombre  des logements  financés ct montant  des crédits 
fournis 
L'HYGIENE1  LA  SECUR~E 1trr  LA  MEDECmE  DU  TRAVAIL  •  •  •  •  • 
,  iène  :  lutte technique contre les poussières dans les mines 
recherches terminées et  recherch~s en  coUl~s, nouveau  programme); 
lutte technique contre les poussières dans la sidérurgie (recher-
ches terro.inües  et recherches  en  cours,  nouveau programme) 
S~curit0 f  facteurs hmnains  de la sécurité  )  :  recherches terminées 
et  r~oherches en  cours;  nouveâu procramme;  pr0parat~on d'une publi-
cation 
95 
lo3 - 129  .. 
Médec~ :  les recherches terminées  (physiologie et  patholog~.~ 
du trn.vaU,  I'é::\daptetion des victiecs à 'e.ccidents du travnil et 
de  maladies  profenaionn13llcs);  lus  nouv~au..-..:  programr!l(.:S  (physiolo• 
gic et pathologie,  roeAuptation des bleosés1  tl1Brapcutique  et ré-
adaptation des  br~6c) 
L'ORGANE  PERMANENT  POUR  LA  SECURJ:rE  DAHS  LES  1UN:S3  JJE  · 
H0UILŒ  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
Grisou.~.. pous~res infl~~e_s et  e~J?los.ion~  (nouveau programme 
de tra.vail en cours d  1 exécutionr-
Fncteurs humains  de  ln sécurito  : travnil duns  les  ch~ntiers chauds; 
lllcidcnces des  m0thodes  do  rémunJrution sur ln s0curit6 
14o~·ens  ~~~i.on ct  ch11:np  d.'r:;.ct1vit0_~1  ',O,rgn.pE!  I:;~r.nol!.ent  :  visites 
des  t~mbres du  secrétariat de  l'Org~~e permanent  d~ns les  inst~lla­
tions souterraines des  entreprisos charbonnières; la question ùo  l'ex-
tension aux 1-:tines  de fer des  compéte11ces  de l'Orr;anc permanent;  la 
question de  l'extension du  champ  d 1nctivit6 de l'Organe pr:.:rmn;J.cnt  à 
la pr6vention des  risques de  mnlE~.dies ëe.ns  les charbonnnges  et dans 
les mines  ce  fer 
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